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ë 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 





Hs 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procis-verbal de la séance d'hier a été 
afliché et distribué. 
I n'y à pas G’observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


* «1 





—2— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Liautey, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à abroger 
l'articie S de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 et à exonérer 
de la majoration du droit de consommation, fixée par l'ar- 
ticle 1% de la même loi, les quantités fabriquées par les pro- 
ducteurs récoltants et réservées par ceux-ci à leur propre 
consommation. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6885, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


ENT re 
POLITIQUE AGRICOLE 
Suite de la discussion d'in erpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations : 


De M. Tourné sur la politique viticole du Gouvernement, 
notamment sur ce qu'il compte entreprendre pour: 1° assurer 
un prix éocial du vin aux producteurs; 2° diminuer la fiscalité 
qui frappe les vins de consommation courante; 3° diminuer 
les frais de transport du vin par chemin de fer; 4° mettre 
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en vigueur la caisse annexe de Ja viticulture; 5° rétablir Jéga- 
lement les anciennes dispositions relatives au blocage prévi- 
sionne!; 6° appliquer Je: dispositions contenues dans le code 
du vin au regard de l'assainissement quantitatif et qualitatif 
du marché; 7° organiser la commercialisation de la future 
compagne, 

De M. André Liautey sur les mesures que Je Gouvernement 
compté 
du boi: 


coup 


prendre pour remédier à la crise qui sévit sur ke marché 
et pour assurer d'extrème urgence le marquage des 
Hhnunaies; 


Pe M, Mare Dupuy sur: 1° la remise en cause, le 8 juin 1953, 
par le syndicat des sylvicuiteurs, de l'accord sur la rémuné- 
ration des gemmeurs dont le texte a été signé Je 15 mai 1953; 
2° les intentions du Gouvernement concernant la demande de 
la fédération des gemmeurs et métayers du Sud-Ouest de sou- 
mettre l'interprétation de l'accord du #5 mai 1953 à l'arbitrage 
du conseiller d'Etat chargé des landes de Gascogne; 3° ce 
qu'il compte faire pour appliquer immédiatement l'accord du 
15 mai 1953 aux germimeurs de la forêt domaniale ; 


De M, Tourmé sur: 1° la politique de baisse catastrophique 
du Gouvernement sur les prix des fruits et légumes à in pro- 
duclon; 2° les conséquences de cette politique: a) pour les 
producleurs qui, en Roussillon par exemple, finissent quelque- 
fois par être obligés d’enterrer leurs fruits, notamment les 
pêches et les tomates; b) pour les consommateurs qui, à Paris, 
achètent ces mêmes fruits et légumes à un prix quatre ou cinq 
fois plus élevé que celui qui est payé aux producteurs; 3° les 
wesures qu'il compte prendre pour assurer un prix rémuné- 
rateur aux producteurs de fruits et légumes; 4° ce qu'il compte 
eatreprendre pour mettre définitivement un terme aux impor- 
tations massives de fruits et légumes d'Espagne et d'Italie; 


De M. Pelleray sur les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour empêcher les importations de bétail qui concur- 


rencent Ja produetion nationale et faire cesser la scandaleuse 
anomalle que constitue le ravitaillement du corps expédition- 
naire néais d'Indochine en viande de provenance danoise ; 
De M. Caillavet sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour pratiquer une politique de revalorisation des 
produits agricoxes en suspendant toutes importations de choc; 


De M. Trémouilhe sur les modifications que le Gouvernement 
entend apporter à sa politique économique, à la suite des bar- 
| 


rages, par les agriculteurs, des routes du Midi et Sud-Ouest, 
pour remédier à la mévente des produits agricoles et viticoles, 
génératrice de misère et de troubles; 


De M. Waldeck Rochet sur la politique économique dun Gou- 


vernement et plus particulièrement sur les solutions à apporter 
à la crise viticole et agricole: 

De M. Pineau sur Ja politique générale du Gouvernement en 
matière agricole et, notamment, sur les mesures qu’il compte 


prendre pour faire face à la crise qui risque de ruiner la petite 
et la moyenne cullure; sur l'erganisation actuelle du marché 
de la viande qui entraine une baisse massive À la production 
sans bénéfice appréciable pour le consommateur; sur l'abandon 
progressif du système des prix garantis en agriculture; sur les 
inesures qu'il envisage pour réduire les importations et accroî- 
tre les exportations de produits agricoles; sur les moyens de 
crédit et d'équipement, jusqu'ici insuffisants, qu'il compte 
mettre à la disposition des cultivateurs ; 


De M. Tourtaud sur les conséquences de la politique agri- 
cole du Gouvernement, notamment en ce qui concerne les prix 
à la production de la viande et des produits laitiers, et les 
mesures à prendre pour remédier à la grave crise que subissent 
en particulier les petites et moyennes exploitations agricoles ; 


De M. Bouret sur l’'ensemb'e de la politique agricole du Gou- 
vernement et plus particulièrement sur les mesures prévues 
pour apporter remède à la grave crise dont souffre actuelle- 
ment l'élevage français; 


De M. Charpentier sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour donner à l’agriculture française sa juste 
part dans l’économie générale du pays; 


De M. Bénard sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour remédier à l'effondrement des prix du bétail sur 
pieds qui met l'agriculteur de montagne dans un état d’impé- 
cunioeilé tel que la situation économique des départements 
d'alpage risque d'être gravement compromise, alors que les 
consommateurs ne semblent en avoir tiré qu'un avantage 
mininre, 


De M. Charpentier sur les raisons pour lesquels une auto- 
risation aurait été donnée par le Gouvermement à un moulin 


de Dakar d'importer 400.00 quintaux de blé américain alors 





———— —., 


ue le même Gouvernement impose aux agriculteurs francais 
es taxes de résorption pour exporter leur bié en exctärnt. 


De Mme Laïssac sur les mesures que le Gouvernement : 1, 
prendre pour assurer aux viliculteurs la juste rérmui:,:, 
de leur travail; 


De M. Jean Léon sur les mesures que le Gouvernement conte 
prendre pour assurer et æmaintenir la garantie d'un just prix 
de vente du vin à la prodection; 


De M. Gourdon sur les mesures que le Gouvemement compte 
rendre dans l'immédiat pour soutenir le prix du vin à là 
uction au niveau de son prix de revient; à 
De M. Guille sur le décret n° 53-977 du 30 septembre 1% 
relatif à l'organisation et l'assainissement du marché des vins 
et à l'oriemtalion de la production viticole; 


De M. Loustau sur Ja manière dont le Gouvernement entend 
concilier les impératifs de la politique agricole et l'appleaton 
des décrets intéressant l'agriculture; 

De M. Tourné sur la politique viticole du Gousernement 
notamment sur les conséquences: 4° du décret du 28 septemire 
1953 portant organieation de la production viticole, | Lur les 
dispositions suppriment le caractere social du code du vin: 
2° de la non-reconduction d'un prix mioimum garanti du vin 
à la production pour les vins de la récolte 1953 à un moment où 
la grande masse des petits et moyens vignerons sont obligés 
de vendre leur récolte; 


De M. Saint-Cyr sur les meeures que le Gouvernement compte 
prendre pour organiser les marchés agricoles et mettre fin à la 
grave crise que traverse le monde rural; 

De M. Kauffmann sur l'incohérence de la politique agricole, 
l'inorgan'sation des marchés intérieurs et des débouchés en 
face de l'augmentation de la production et sur l'insuffisance de 
la protection douanière des produits agricoles par rapport aux 
produits industries; 


if 


De M. Mouchet sur les mesures que compte prendre le Gon- 
vernement en vue: 1° de remédier à la désastreuse situation 
des produits laitiers; 2° du stockage de ces denrées: 3° de la 
suppression totale des scandaïeuses importations toujours pro- 
mise et jamais arrètées; 

De M. Pelleray sur les mesures que compte prendre le Gou- 
vemerment pour redonner à l'agriculture française la place 
qu'elie mérite dans l'économie äu pays; 

De M. Hénault sur la politique agricole du Gouvernement 
et sur sa politique sociale ea agriculture ; 

De M. Pinvidie sur Ja politique agricole du Gouvernement 
et notamment sur le problème de la viande; 

De M. Conte eur: 1° l'anarchie dont souffre le marché des 
fruits et légumes ; 2° la politique que le Gouvernement entend 
pratiquer en ce qui concerne l'organisation de cet important 
marché; 3° les importations abusives de fruits et légumes qui 
ont été effectuées au détriment de la production nationale; 

De M. Conte sur: 1° les conséquences du décret n° 53-177 
du 28 septembre 1453 qui, à brève échéance, tendra à aggraver 
la crise viticole; 2° le caractère antisocial de la nouvelle rédac- 
tion du code du vin; 3° la disproportion maintenue entre les 
prix agricoles et les prix industriels au détriment des produc- 
teurs et des consommateurs; 

De M. Florand sur la politique agricole du Gouvernement; 

De M. Raffarin sur la politique agricole dü Gouvernement; 

De M. Quiici sur la politique agricole du Gouvernement; 

De M. Paquet sur la politique agricole du Gouvernement ; 


De M. Pupat sur la politique agricole du Gouvernement. 

Voici les temps de paroe encore disponibles dans ce débat! 

Gouvernement, 180 minutes ; 

Groupe socialiste, 70 minutes; 

Groupe communiste, 83 minutes; 

Groupe du mouvement républicain popu:aire, 75 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 143 minutes; 

Groupe républicain radicai et radical-socialiste, 121 minutes; 

Groupe des répub'icains indépendants, 88 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 53 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
minutes; 

Groupe de l'union démocratique æt socialiste de la résislance 
et des indépendants de gauche, 16 minutes; 


sociale, 58 
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à mans 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 28 minutes ; C'est ce qui ressort des chiffres d'ailleurs plus favorabes 
qui m'ont été fournis par les services préfectoraux du à 


Groupe des répub'icains progressistes, 20 minutes; 

Jsolés, 4 minutes. 

Ja parole est à M. Saint-Cyr, pour développer son interpel- 
Ja!ion. 


M. Jean Saint-Cyr. Mes chers collègues, j'ai été chargé par le 
roupe radical d'interpeller le Gouvernement sur sa politique 
agricoie et de lui demander quelles mesures il compte prendre 

our mettre fin à la crise qui pèse sur le monde rural et pour 
donner à l’agricuiture la place qui lui revient dans l'économie 
nationale. 


Le mouvement de protestation qui a intéressé, au cours des 
dernières semaines, de darges parties du territoire national, 
venant après les manifestations des régions vitico'es et les 
grèves d'août, compromet dangereusement le climat social de 
la nation et 1émoigne d'un malaise grave auquel il importe 
de mettre fin. 


La violence des réactions observées dans le monde rural s'ex- 
lique par la colère des travailleurs de nos campagnes devant 
‘effondrement de certains cours agricoies. Depuis 1949, la pénu- 
rie des produits de la terre a généralement disparu, mais les 
agriculteurs invités à développer leur production ont vécu dans 
ja hantise du retour à la triste situation de 1935 caractérisée 
par la misère au sein de l'abondance. 


Nos paysans ont eu l'impression, au cours du mois de sep- 
tembre, que, maigré tous les avertissements donnés par leurs 
organisations professionnelles, ils allaient être de nouveau les 
victimes de la trop grande efficacité de leurs efforts. 


Le Gouvernement peut prétendre, à juste titre, qu'il n'est pas 
seul responsable de la situation actuelie. I] a reçu le lourd héri- 
tage des gouvernements précédents qui, malgré tous les appels, 
toutes les invitations, n'ont pas su réaliser une politique agri- 
cole cohérente ou n’en ont pas eu le temps. 


Depuis quelques années, un certain nombre d'entre nous ont 
invité les gouvernements, nos groupes et nos partis respectifs 
à s'occuper pius effectivement des problèmes agricoles. Equipe- 
ment rural, organisation des marchés, vulgarisation du progrès, 
enseignement, ont été fréquemment évoqués sans que, pour 
autant, des solutions satisfaisantes soient apparues. 


LI 
Le Gouvernement de M. le président Laniel se prévaut juste- 
ment d'avoir utilisé les pouvoirs spéciaux qui lui ont été dévo- 
lus pour édicter un ensemble de mesures qui permettront, à 
condition que lui-même ou ses successeurs le veuillent, d'inter- 
venir utilement pour la solution des problèmes agricoles. 


Les décrets relatifs à l'organisation des marchés agricoles, À 
l'assainissement du marché de la viande, à l’organisation du 
marché des céréales, à la réorganisation de la production de 
l'alcool et du sucre, à l'orientation de la production cidricole, à 
l'organisation d’un réseau de marchés d'intérêt national, portent 
en eux des possibilités dont l'importance ne saurait nous 
échapper. 

li n’en reste pas moins qu'au cours des derniers mois, trois 
erreurs, ou si l'on veut trois maladresses, ont été commises, 
qui ont exaspéré la population rurale, 


La première a été l'annonce de la prétendue baisse du prix 
de la viande à Paris au début de septembre. La presse et la 
radio ont annoncé, comme un sacrifice consenti par la bouche- 
rie parisienne sur l'autel de la patrie, une baisse de 10 p. 100 
sur un tiers environ de la viande de bœuf. Bien léger sacrifice 
en vérité, puisque le nouveau barème restait supérieur de 
19 p. 100 à celui d'octobre 1952 et que depuis cette date, les 
prix du bétail à la production avaient subi une diminution de 
20 à 30 p. 100, Il n’y a pas lieu d'être surpris des réactions 
observées. 

Je considère personnellement que le système dit du barème 
mobile, proposé depuis longtemps par Les organismes de Ja 
boucherie, est le système de taxation le plus adéquat et le 
plus efficace pour obtenir une corrélation aussi exacte que 
possible entre les prix à la production et les prix à Ja con- 
sommation, mais à la condition que ce barème mobile s'ap- 
plique à tous les morceaux de viande. Rien ne s'oppose à ce 
oi soit ainsi et rien ne justifie qu’il puisse en être autre- 
ment, 

La surveillance attentive de l'application du barème devrait 
permettre de répercuter au bénéfice du consommateur, dans 
la proportion des deux tiers au moins, la baisse subie par le 
producteur, compte tenu des taxes, marges et frais fixes. Inver- 
sement, en cas e montée des prix à la production, la hausse 
ne devrait se répercuter que partiellement au stade de la con- 
sommation, 





tement de l'Ain où le système du barème mobile fonctionne 
dans des conditions satisfaisantes depuis le 1% Janvier 1993 

Une seconde cause d'exaspération a été fournie par la fixa- 
tion du prix du lait au 1% octobre dernier. Le mainkien du 
prix d’été en août avait été bien accepté, eu égard aux condi- 
tions climatériques. Sa reconduction en septembre avait donné 
lieu à des récriminations par suite de la sécheres<e excepton- 
nelle de cette fin d'été. On avait cependant aceueilli avi ù 
réelle satisfaction la promesse faite par M. le président du 
conseil à Caen de fixer le prix du lait, au {°° octobre et au 
1e décembre, aux mêmes prix qu'en 1952. 


Les producteurs éprouvèrent une vive déception en consta- 
tant que le taux de référence de la matière grasse était porté à 
35 grammes au lieu de 34, ce qui leur faisait perdre 70 centimes 


par litre au bénéfice des intermédiaires. 

Une troisième erreur est imputable non au Gouvernement, 
mais au Parlement, plus exactement à l'Assemblée nationale 
qui, en juillet dernier, vota à l'article 7 bis du projet de Joi 
de redressement financier une disposition inefficace pour la 
lutte contre l'alcoolisme, mais irritante pour les petits exploi- 
tants agricoles, je veux dire l'institution d'un droit de licence 
de 1.000 francs ou de 2.000 francs pour les boulleurs de cru. 

Cette mesure se révèle irrationnelle à l'expérience, le droit 
de licence attaché au soi-disant privilège étant supérieur au 
droit simple de consommation. 

Il ne saurait être question, dans mon esprit, de revenir en 
arrière dans la lutte contre l'alcoolisme, mais de proposer des 
dispositions à la fois plus équitables et plus efficaces, Un cer- 
tain nombre de mes collègues et moi-même proposerons la sup- 
pression du droit de licence pour 10 litres d'alcool pur en 
faveur des chefs d'exploitation exerçant la profession agricole 
à titre principal. 


M. Jean Tricart. Il eut mieux valu ne pas voter cette di<por 
sition. 


M. Jean Saint-Cyr. En même temps, nous demanderons Ta 
suppression de tous privilèges pour les autres qui sont de beau- 
coup les plus nombreux. 

J1 est logique et raisonnable d'accorder la franchise de tous 
droits pour leur consommation personneïle à ceux qui vivent 
du travail de la terre et à eux seuls. 


M. Auguste Tourtaud. Vous avez pourtant voté ces disposi- 
tions, monsieur Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr. C'est exact, je ne le nie pas. 
M. Pierre Mouchet. C'est une question d'application, 
M. Jean Tricart. Vous faites de l'autocritique. 


M. Jean Saint-Cyr. Vous vous y connaissez! 


D! 


Après avoir passé en revue divers incidents qui, à mon sens, 
ont provoqué l'étincelle déflagratrice, j'aborderai les problèmes 
de fond auxque:s il importe de trouver des so:ulions, 

D'abord, dans l'immédiat, il est urgent d'exécuter les mesures 
précédemment prévues par le Gouvernement, 1 faut sans délai 
acheter des animaux sur les marchés les ee atteints par 
z'effondrement des cours du bétail, afin de faire remonter les 
cours à un niveau supportable. 

I faut acheter pour l’armée. Il faut stocker. Il faut organiser 
les exportations et ‘es subventionner. Quand on atteint la cote 
d'alerte tout doit être mis en œuvre pour éviter le cataciysme. 

Si l’on considère les solutions d'avenir, il faut d’abord recon- 
naître que le problème de la viande comporte des difficultés 
très particulières qu'il serait vain de sous-estimer. 

La viande se différencie en nombreuses qualités et catégories, 
ce qui ne facilite pas la fixation et la surveilance des prix. Le 
cireuit de distribution est lourd et complexe. Il comporte une 
multitude d’intermédiaires, beaucoup trop. Le stockage est diffi- 
cile et coûteux. Seule la congélation permet une conservation 
de longue durée. Mais le consommateur francais refuse la viande 
congelée. Ce même consommateur a, pour des raisons d’ailieurs 
valab'es, une préférence marquée pour le bifteck et les mor- 
ceaux à rôtir, ce qui amène une dévalorisation considérable des 
quartiers de devant du bœuf et, de même, il délaisse le lard 
pour le saucisson et le jambon. 


Une tâche essentielle consiste à réduire l'écart entre les prix 
à la production et les prix à la consommalion, car il est Cvi- 
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dent que la diminution du prix de la viande est susceptible 
d'amener un accroissement sensible de la consommation et, 
par conséquent, d'améliorer les conditions de vie du consomma- 
teur tout en créant des uébouchés nouveaux pour le produc- 
teur. 

Certains proposent une Solution fort simple qui consiste à 
subpriner où à reduire de moitié la taxe unique sur les viandes. 
Je suppose que Fintéret pollique d'une telle solution n'a 
échappé à personne, mais laccord sur la détermination des 
dépenses utiles et des dépenses inutiles nest pas prêt de se 
réalise” entre nous et nos contradicteurs communistes. 


Un autre débat pourrait s'instituer sur les avantages relatifs 
de ja tiscalité directe et de Ja fiscalité indirecte, Je suis de ceux 
qui pensent que Ie poids excessif des impôts indirects dans 
hotte pays consütue pour nous un handicap considérable dans 
Ja compétition faternationale et un facteur important du coût 
élevé de la vie. 


Certains font observer à juste tre que la taxe unique devrait 
êire reduile corrélativement à la baisse du prix de la viande. 
Jde prefere pour ma part que, comme le propose je Gouverne- 
mer, une parle de ceite taxe soit utilisée pour financer nos 
exportations de viande, Pour réduire l'écart des prix entre 
d'elabe et létal du boucher, H faut déterminer es prix au 
dermer stade d'après le prix payé au producteur et istiluer 
le barème mobile dans tous les départements. 


Mais plutôt que de laisser à l'application de ce barème une 
automalicité qui peut donner à chaque boucher une trop grande 
liberté d'appréciation, il est préférable que, dans chaque dépar- 
tement, :e préfet fixe de nouveaux prix chaque semaine, en 
tout cas chaque fois qu'apparaitront des variations de cours 
sur les marchés d'approvisionnement. 


H ne suftira point de surveiller ja formation des prix dans 
le circuit de distribution existant, I fant établir d’autres cir- 
cuits concurrentiels plus directs, I n'est pas normal que des 
miller: de hœnfs soient envoyés chaque semaine à Paris pour 
étre séexpédiés en province, 


La création d'aballoirs régionanx s'impose pour l'expédition 
de Ja viande sous une forme ou sous une autre, De même doit 
étre facilitée la création dans les grandes villes de magasins 
témons directement approvisionnés par les producteurs. 


La vente de la viande fiaiche conditionnée sous cellophane 
est orsanisée en France depuis deux ans et peut apporter une 
contribution importante à la solution du problème posé. Cette 
forme de distribution est appelée à un grand avenir à la condi- 
tion qu'elle ne porte que sur de la viande d’excellente qualité, 
que celle-ci soit manipulée et transportée dans des conditions 
inpeccables et que soient multipliés les points de vente, à 
condition aussi, bien sûr, qu'elle aboutisse à un meilleur prix 
pour le producteur et à un moindre prix pour le consommateur. 


Ces conditions sont en bonne voie de réalisation. Les cen- 
tres de production se multiplient et nous devons savoir gré 
au Gouvernement de consentir l'ouverture de crédits destinés à 
Pinstallation de nombreux points de vente à Paris et dans le 
département de la Seine, en attendant qu'une pareille situation 
se développe dans les autres grandes villes. 

Les centres régionaux de production font un effort très 
louable pour une utilisation rationnelle des morceaux de viande 
peu recherchés par le consommateur, en les présentant sous 
des formes diverses et plus attrayantes, mais il est une autre 
formule de circuit court qui devrait avoir en France plus de 
succes, celle de ja cooptration, 


I est surprenant que la coopération, qui donne des résultats 
retnarquables pour le traitement du vin et du lait, notamment, 
sait aussi peu utilisée pour la viande, encore que certaines 
organisations soient actuellement en voie de lancement. On 
ne saurait trop engager les organisations agricoles à entrer 
dans cette voice, à utiliser cette formule qui garantit au maxi- 
muim leur indépendance vis-à-vis des autres professions et vis- 
à-vis de l'Etat, 


Les réalisations des coopératives danoises, en particulier, 
sont tout à fait remarquables. Non seulerpent elles obtiennent 
de meilleurs prix pour producteurs et consommateurs, mais 
elles sont en mesure d'orienter Ja production et de l'adapter 
aux besoins de la clientèle. J'ai été ainsi très intéressé d’ap- 
prendre que les coopératives de boucherie au Panemark 
avaient obtenu en un an la transformation totale du cheptel 
porcin, une première fois au moment de l'occupation allemande, 
une seconde fois après la libération, les Allemands ayant des 
exigences très différentes de celles des Anglais et demandant 
des races poreines différentes. H avait suffi d’une année aux 
organisations agricoles pour obtenir, avec une discipline remar- 
quable, la moditication du cheptel porcin, 





D 

Enfin, étant donné l'augmentation de la production je la 

viande en France, 1] nous faudra trouver d'urgence des deho.. 

chés, puis les conserver, Grave problème là aussi. Nous 
rons jarnais de débouchés iméressants si nous ‘r’exportons qu 

titre épisodique. Souvenons-nous qu’en 1950 nous avions trous 
en Allemagne occidentale un débouché très important. 


Nous avons dû l'abandonner en 1951, notre production ‘tirs 
iusuïfisanie, Or, l'Allemagne a trouvé depuis 1951 des fournie 
seurs moins chers, et il ne sera pas facile de retrouver sotre 
place, Jà ou ailleurs. 


iVé 


Et comment organiser des exportations si nous ne connus 
Sons pas nos ressouices ? Or, il n'y à certainement pas de pro. 
duction où nous soyons aussi mal renseignés que pour celle-là, 
Pourquoi avons-nous connu une pénurie de Viande en 19,19 
Pourquoi, au contraire, avons-nous constaté un excédent à là 
fin de 1932, alors que nous croyions notre cheptel très diminué 
par la fièvre aphteuse ? 

LA encore, nous devons faire appel à la coinpréhension des 
paysans de France et leur dire qu'il n'est pas de politique 
économique possible sans des statistiques et sans un minimum 
de discipline, 


L'exporlation suppose une régularité d'approvisionnement qui 
serait grandement favorisée par ke stockage, par des reports 
d'une période excédentlaire sur une période de pénurie. 


Or, le stockage de la viande sans congélation pose des pro- 
blèmes difticiles. La conservation de la viande fraiche ne dépas- 
sait pas jusqu'à une date récente trois où quatre Semaines, 
Un nouveau procédé, dit de chimatisation, permet de porter ce 
délai à deux mois et demi où trois mois, mais il faudra des 
crédils assez importants pour équiper nos frigorifiques, et la 
durée de conservation n'est pas assez longue pour que ce 
nouveau procédé, si intéressant soit-il, puisse jouer dès main. 
tenant un rôle déterminant sur Ja régularisation du rnarché 
national de la viande. 


Il est bien entendu, cependant, que des recherches doivent 
être poursuivies dans cette voie car elles pourraient être riches 
de résultats. 

Le marché du lait présente une importance considérable pour 
l'économie agricole française, IL assure la trésorerie, el on 
peut même dire la vie, des trois quarts des exploitations agri- 
coles françaises, et en particulier.de la petite exploitation fami- 
haie. C'est peut-être {a seu:e production où le cultivateur 
ne se trouve pas exposé à la concurrence industrielle. On peut 
roduire à un rythme industriel des porcs, des volailles. la 
faite des vaches, même à la trayeuse mécanique, reste encore 
l'apanage du fermier ou de la fermière. 


Yl est bon de signaler que le prix du lait à la ferme n'a 
augmenté depuis 1949 que de 18 p. 100, tandis que, dans Je 
mème temps, l'indice général des prix de gros a progressé de 
38 p. 100. Voilà peut-être qui permet d'apprécier certaine carn- 
pagne que vous connaissez bien. (Applaudissements à gauche, 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


La production a constamment augmenté depuis la libération 
et dépasse nettement celle d'avant-guerre. La consommation à 
heureusement progressé dans le même temps, mais il est 
incontestable que nous approchons du point critique où la 
produetion dépassera les possibilités d'absorption du marché 
métropolitain, 


Le Gouvernement doit non seulement supprimer les impor- 
tations, mais rechercher de nouveaux débouchés. La consom- 
mation intérieure peut se développer encore beaucoup par 
l'accroissement de la population et par l'amélioration générale 
fort souhaitable du pouvoir d'achat. 


Mais k lait en nature ne jouit que d'une faveur restreinte. 
Le Français ne consomme annueiement que % litres de lait 
en nature, F'Anglais 154, le Hollandais 157, le Danois 174, lo 
Norvégien 242. Or le lait en nature est une denrée alimentaire 
peu coûteuse et une propagande habile devrait avoir d'heureux 
résultats. 

La distribution du lait dans les écoles est, elle aussi, très 
souhaitable à tous points de vue. (Applaudissements à qauche, 
au centre, à droile et à l'extrême droite), mais nous devrions 
réserver pour notre production laitière des débouchés dans nos 
territoires d'outre-mer. 

Or, nos exportations de produits laitiers ont régulièrement 
diminué au cours de ces dernières années malgré Je dévelop- 
pement de la consommation dans ces pays. Le ravitailemert 
des territoires d'outre-mer est assuré par l'étranger, à raison 
de 85 p. 100 pour le lait et la crème, 74 p. 100 pour le lait de 
conserve, 91 p. 100 pour le beurre et 30 p. 100 pour le fro- 
mage. 
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1 me parait anormal qu'en échange des investissements constatant que le comité du fonds d'assanesement du march 
faits à juste titre dans ces territoires par la métropole, ceble-ct de la viande ne comprend que quatre producteurs à gûté de 


nobtienne pas la priorité pour l'approvisionnement en pao- 
M" 


duits laitiers, comme elle vient de l'uüblenir, je crois, pour le 
éucre. 

je n'ai abordé jusqu'à présent que les questions intéres- 
gant les marchés des deux produits agricoles qui ont été préci- 
sement à la base des inquiétudes de nos agriculteuwws au cours 
des derniers Jnois. 

La reconduction du prix du blé a été généralement bien 
accucillie, de même que l'abaissement du taux d'extraction 
de: farines et le décret relatif à l’organisation du marché des 
céréales de l'O. N. L C, qui ne suscitent pas de critiques très 
sérieuses. 

Je crois devoir cependant attirer l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité de revaloriser les marges des organismes 
stockeurs de céréales. L'équilibre financier de ces organismes 
est rompu, et il n'est pas possible qu'un tel état de choses 
se perpétue. 


En ce qui concerne les oléagineux, Ja situation est inquié- 
tante. IL est urgent que, suivant le vœu exprimé par M. Char- 
peutier, le Gouvernement définisse sa politique touchant cet 
ensemble de produits d'une importance considérable pour 
Jéconomie de la métropole et de l'Union française, 


A mon tour, je voudrais prier le Gouvernement de vouloir 
bien, à l'occasion de ce debat, fixer formellement, je dis mème 
solennellement, son choix concernant la politique agricole 
de la France, Je demande à monsieur le président du conæil 
ainsi qu'à vous-même, monsieur le miniswe de l'agriculture, 
de vouloir bien répondre à celte question: êtes-vous partisans 
d'une poliique d'expansion, de rénovation et de progrès ou 
d'une politique de malthusianisme, de repliement et de laisser- 
aller ? 

Le programme de politique agricole établi par le commissa- 
riat au plan et sur lequel nous sommes renseignés de temps 
à autre par la presse (Applaudissements sur divers bancs) ail 
été élabli sur les directives du Gouvernement ? Sera-t-il soumis 
au Par.ement ? 


Je considère pour ma part que les conditions économiques 
du monde moderne nous commandent, dans l'intérêt supérieur 
de notre pays, de développer et d'améliorer la production de 
notre agriculture. Et sans mème tenir compte du fait que, sur 
le pan humanitaire, il faudra bien un jour pourvoir aux besoins 
des centaines de millions d'êtres humains qui souffrent de 
Ja faim, nous devons admettre que le temps est proche où 
il sera moins difficile d'exporter des denrées alimentaires que 
des produits industriels nisiqués, 


D'autre part, il n’est pas possible d'augmenter la productivité 
des petites exploitations sans accroître la production. 


Il faut donc choisir, Le malthusianisme entraînerait la dispa- 
riion d’un million de petites exploitations. Est-on prêt à affron- 
ter ce drame social ? Il tst certain qu'il faudra, pendant uu 
certain nombre d'années, favoriser l'exportation des produits 
agricoles par une aide de l'Etat, ce qui est d'ailleurs, qu'on le 
veuille ou non, d'une pralique courante dans le monde. 


S'il est exact que le prix de la plupart de nos produits expor- 
tables est égal au prix moyen européen, il n’en est pas moins 
vrai que nos concurrents directs ont des prix nettement moins 
élevés. 

Nous demandons essentiellement que le Gouvernement 
accorde à l’agriculture les mêmes conditions qu'il consent à 
l'industrie, soit pour l’aide à l'exportation, soit pour la protec- 
tion douanière. Nous demandons que soit poursuivie l'organi- 
sation des marchés ‘européens indispensable à l'expansion de 


notre agriculture. 


L'organisation des marchés agricoles intérieurs devra être au 
premier plan des préoccupations du Gouvernement parce que 
nous constatons avec inquiétude que nos exportations agricoles 
sont en régression pendant que la production se développe. 


Nous avons à remonter une pente très dure et nous n'avons 
pratiquement ni organisation, ni moyen de travail. Je demande 
au Gouvernement, en particulier à M. le ministre de l'agricul- 
ture, de hâter l'installation des comités nationaux interprofes- 
sionnels prévus par le décret relatif à l’organisation des mæar- 
chés agricoles, de les mettre à l'œuvre, de mettre à leur dis- 
position les moyens de financement indispensables pour assu- 
rer la stabilité des prix, du moins pour en limiter étroitement 
les fluctuations. 


Monsieur le ministre, vous voudrez bien me permettre de 
Yous exprimer, après d’autres interpellateurs, ma surprise en 





huit professionnels de la viande et de six fonctionnaires, 


Je considère que iles producteurs doivent étre les plus nom- 
breux au sein des comiltes nationaux chargés de l'organisation 
des marchés et qu'a côté d'eux doivent siéger, en plus d 
transformateurs. des distributeurs et des fonctionnaires, d 
reéprésenliants des consommateurs. (Très bien! très bien! à 
gauche. 


Convaineu que l'agriculture ne peut être véritablement et uti- 
lement défendue que dans le cadre d intéréts généraux du 
pays, il m'apparait souhaitable que tous les intérêts soient 
représentés et confrontés au sein de ces comtés et que tout 
égoisme professionnel en soit banni. 

La nécessité et l'urgen le l'organisation des marchés agri 
coles ne sauraient œ@ous fure oublier un autre :mpératif, 
l'équipement rural. Sur ce point, je voudras demander au Go 
vernement ce que nous pouvons espérer de la création de ce 
fonds d'équipement rural dans le cadre de la lot du {4 juallet 
1953 et ce que sont devenus à ce sujet les projets du précédent 
gouvernement. 


Je souhaiterais également connaître les intentions de M. le 
ministre de l'agriculture en ce qui concerne des innombrables 
projets d'adduetion d'eau potable qui attendent dans nos dépur- 
tements depuis des années leur imseriptlion au programme 
d'équipement et je me permets de lui poser la même question 
qu'à son prédécesseur; ne pensez-Vous pas qu il serait néces- 
saire de choisir entre deux possibihtes, deux formules, inais de 
choisir, où bien d'obtenir les moyens de faire votre politique 
ou de faire la politique de vos moyens ? 


Et puisque nous parlons d'équipement, je considère que celui 
qui est encore, et de loin, le plus abandonné, e'et Féqupe- 
ment intellectuel. (Applaudissements à gauche, au Centre, à 
droite et l'extrême druite.) 


Enseignement agricole, vulgarisation du progrès, bénéficient 
à quelques privilégiés; 5 p. 1006 des jeunes gens, d'aprés Je 
rapport du commissariat général au plan, bénéficient d'une for- 
mation professionnelle, Depuis des années nous nous Jamen- 
tons sur l'absence à peu près totale d'enseignement agrirole 
du premier degré et sur la nécessité absolue d'un tel ensei- 
gnement, et nous me‘tens en parallèle les 1.200 millions de 
l'enseignement agricole et les 29 milliards de l'enseignement 
technique. 


M. Camille Laurens. Très bien! 


M. Jean Saint-Cyr. Corine sœur Anne, nous ne voyons tou- 
jours rien ver. Depuis CINY ans, Où nous annonce Uh pro- 
Jet gouvernemental, mais nous entendons parier aussi d'un 
désaccord entre deux ministres ou plutôt entre deux minis- 
tères, désaccord qui ne trouverait son apaisement que dans la 
carence gouvernementale. 

Si j'osais, je demanderais à M. le président du conseil son 
arbitrage en affirmant qu'il aurait rarement élé aussi upyor- 
tun. 


Cependant, perdant patience, la commission de l'agriculture 
veut apporter à l’Assemblée nationale une proposition de Joi. 
Elle va tenter, sur ce sujet si difficile, cetle conciliation qui 
devrait cependant être beaucoup plus aisée à Matignon que 
dans la salle de commission n° 232. 


M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
J'en suis convaincu. 


M. Jean Saint-Cyr. Qu'il soit permis à son rapporteur de 
demander par avance à tous ses collègues, à quelque commis 
sion qu'ils appartiennent et sur queique banc qu'ils siègent, 
de ne pas se montrer intransigeants Jors de l'examen d'une 
proposilion de loi qui pourrait et qui devrait être salutaire 
pour 1.500.000 exploitations agricoles, petites ou moyennes. 


Il ne s’agit pas seulement, dans mon esprit, d'apporter à nos 
jeunes ruraux une formation théorique et technique indispen- 
Sable à l'amélioration du niveau moyen de technicité et à 
formation de cadres — cela est déjà d'une importance consi- 
dérable — ji! s'agit aussi de faire bénéficier les adultes de cet 
enseignement, . 


L'enseignant agricole, le moniteur sera, en même temps, le 
vulgarisateur du progrès. IL suivra ses élèves à la ferme des 
arents. Il fera du centre cantonal ou intercommunal un véri- 
ble centre d'études techniques agricoles que l’on ne peut 
organiser dans les régions de petite exploitation. Il y réunira 
les cultivateurs du canton. Il fera des causeries. Il organisera 
des champs d'essai. 
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Qui pourrait contester qu'en quelques années on transfor- 
merait du tout au tout l'atmosphère de nos campagnes et aussi 
Jes conditions de vie ? D'ailleurs, il suffit de constater les 
excellents résuitats obtenns dès maintenant dans les zones- 
témoins pour en être persuadé. 


J'ajoute que je suis plus ambitisux en ce domaine que le 
commissariat au plan. D'après les journaux, son objectif final 
gcrait d'établir un foyer de progres dans 580 pays agricoles 
tandis qu'il en faudrait, à mon avis, 3.000. Si l’on installe six 
centres par département, on ne touchera pas tous les jeunes 
ruraux, on hn'atleindra que ceux qui sont en mesure de se 
déplacer facilemènt où de s’absenter de leur exploitation, On 
n'atteindra pas, le pius souvent, les jeunes gens destinés aux 
pelles exploitations, c'est-à-dire ceux qui ont le plus besoin 
d'une bonne formation. 


Je considère, en effet, que si l'on peut conduire tant bien 
que mal, Sans connaissances spéciales, une exploitation de 
60 hectares, sans aller à la ruine, il faut être excellent en 
technique agricole et en économie rurale pour gagner sa vie 
} biement dans une exploitation de huit à dix hectares 
en terre movenne, (Applaudissements à gauche, au centre, à 
l'ertréme droite.) 


droite el à 


Installer un vulgarisateur par canton, c'est permettre d'amé- 
liorer la productivité de la petite exploitation agricole, c’est 
créer l'atmosphère favorable à l'indispensable remembrement, 
c'est établir pour chaque région le seuil de rentabilité de l’ex- 
j tation familale par rapport à son étendue. C'est, ainsi que 
‘firme Je commissariat au plan, l'amélioration technique à 
realiser en toute priorité, 


Jose espérer que le Gouvernement nous apportera, sur cette 
importante question, son concours indispensable, 


Mes chers collègues, je m'excuse de ce trop long exposé. 
J'ai voulu, monsieur le ministre, d'abord appeler l'attention 
du Gouvernement sur les questions qui sont à la base des inci- 
dents que nous avons eu à déplorer, ensuite évoquer devant 
vous les grands problèmes agricoles tels que les envisage le 
groupe radical, 

La situation géntrale de l'agriculture est inquiétante: la pro- 
ducüon auginente lentement; dans le même temps, les exporta- 
lions agricoles sont en régression et la part de l'agriculture dans 
le reveny national est en diminution; l'écart entre les prix 
industriels et les prix agricoles se maintient ou s'accroît; les 
Jois sociales sont très insuffisamment appliquées: la hantise 
des années de mistre, le découragement, le scepticisme s'em- 
parent des uns et des autres. 


I est grand temps de réagir. Le paysan français du demi- 
siècle n'accepte plus, comme son père ou son grand-père, les 
coups du sort dans la résignation. Il ne vit plus en économie 
fermée et exige, à juste titre, pour son travail une récompense 
Jegitime, pour son foyer un minimum de sécurité. 


Faut-il s'en plaindre ? Non, bien sûr, car s’il demande un 
minimum de garantie ce n’est pas pour se figer dans l’immo- 
bilisme. 


Le monde agricole s'est éveillé au progrès, les jeunes ruraux 
allendent avec impatience qu'on leur ouvre des perspectives 
sur l'avenir, Nous failitrions à notre mandat si nous décevions 
leurs espoirs, si nous découragions des forces saines et neuves 
dont Ja France a tant besoin, 

L'attitude du groupe radical, à l'issue de ce débat, dépendra 
des déclarations du Gouvernement et des termes de l’ordre du 
jour que celui-ci aura accepté, Même si nous vous accordons 
mardi notre confiance, notre attitude dans les semaines à venir 
dépendra essentiellement des conditions d'exécution des 
Mesures que vous avez prises par décret et des dispositions 
que Vons aurez introduites dans les divers budgets pour assurer 
application de la politique agricole que nous vous demandons 
d'entreprendre dans lintérêt de la France et de son régime 
repabicain. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour développer 
sou inlerpedalion, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud, Mesiames, messieurs, nul ne saurait 
contester Fampleur du grand mouvement paysan qui se déve- 
loppe dans tout le pays et qui révè:e la profondeur du mécon- 
lentement des travailleurs ruraux. 


Celle indignation des masses rurales s'exprime par des actions 
mulliples contre la politique gouvernementale. Les manifesta- 
lions revendicalives paysannes du 12 octobre, qui ne resteront 
pas sans lendemain, comme l'ont déjà confirmé les réunions 
des organisations agricoles, que ce soit au Mans, à Nancy, à 
Landernau, à Guingamp, ne sont ni spontantes ni limitées à 





l’un des aspects de la crise agricole, le problème de la vian. 
celui du lait. Elles sont dirigées contre une politique app} 


le ou 
. . °4 ; Iquée 
depuis les cinq dernières années, au cours desquelles jes pay- 
sans travailleurs ont connu des difficultés grandissantes, qui les 


réduisent aujourd’hui à la misère et à la ruine. C'est contre ‘+ 
conséquences désastreuses de la politique des gouverneme:ts 
qui se sont succédé depuis 1947 que s'élèvent les paysans en 
lutte. 

Les petites et moyennes exploitations familiales agricoles <ont 
les plus touchées et il n’est pas étonnant que les régions où le 
mouvement a connu récemment le plus d’ampleur soient «el'es 
du Centre-Ouest où domine l'exploitation familiale. L'orsane 
mensuel des organisations agricoles de la Creuse de septembre 
dernier, appelant les paysans à la lutte, traduisait ainsi l'état 
d'esprit des organisateurs du mouvement des masses paysannes: 


« La paysannerie existe. La paysannerie travaille. Elle entend 
être rémunérée par son travaii. La lutte qu’elle entreprend n'eit 
pas une lutte égoïste. Nous voulons pour chacun, y compris pour 
nous, un salaire décent, une vie décente en harmonie avec notre 
travail et nos efforts. » 


L'effondrement des cours à la production, notamment ceux de 
la viande, a été particulièrement sensib'e dans ces régions de 
polyculture où l'élevage constitue la source d'argent frais la 
plus importante, Les paysans ne peuvent être dupes de l'opéra. 
ion-bifteck. La marge entre les prix à la production et à ja 
consommation est énorme et, à la campagne, outre es charges 
fiscales elle comprend généralement le bénéfice d'un seul inter. 
médiaire, le boucher détaillant. 


Nombreux étaient les paysans qui le précisaient sur les har- 
rages, le 12 octobre: « Nous vendons le veau 180 franes et 
mème 150 francs le kilogramme et nous payons l'escalope 
700 à 800 francs le kilogramme, même quand elle est affichée 
610 francs. » 

En ce qui concerne les expéditions sur Paris, les cultivateurs 
connaissent maintenant dans le détail le mécanisme des Gpéra- 
tions commerciales que l’on peut résumer ainsi, d’après l'exern- 
ple d'un bœuf de 3%0 kilogrammes de viande de première 
qualité, cotée actuellement à la Villette 210 francs: prix d'achat 
à l'éleveur: 73.500 francs; marge du marchand de bestiaux, 
3.000 francs; transport, 400 kilomètres en moyenne, 2.%#) 
francs; taxes, 20.300 franes; chevillard, 5.000 francs de marge 
plus le cinquième quartier, soit 13.700 francs; marge du bou- 
cher, 24.500 francs; au total, 137.500 francs. 


La marge entre la production et Ja consommation est de 
64.000 francs pour un prix d'achat de 73.500 francs et certaines 
maiges citées, celle du boucher notamment, sont minima. 
Sachant que le marché de la Villette reçoit annuellement en 
moyenne 350.000 tètes de bétail — 350.009 bœufs exactement 
en 1951 et 381.000 en 1950 — et qu'il y a 186 chevillarde, il 
résulte que ceux-ci se partagent bon an mal an 4.79% millions 
de profits. 

Le rôle de ces intermédiaires ne se limite pas à prélever des 
profits scandaleux; ils pèsent sur marché de Ja façon la 
plus néfaste, diminuant à leur gré les arrivages pour faire mon- 
ter les cours ou les augmentant pour faire effondrer les prix 
à la produttion. Faut-il citer l'exemple d'un agriculteur de 
Guéret qui, récemment, w'ayant pas voulu livrer au boucher 
un veau de lait au cours qui lui était offert, a voulu l'expédier 
à son compte à la Villette ? Ce veau de 100 kilogrammes de 
viande nette a été vendu à Paris 17.000 francs et a + de 
à l'éleveur, compte tenu de 3.500 francs de frais, 13.500 francs. 
Or, ces jours-ci, l'escalope est payée à Paris 900 francs le kilo- 
gramme. 


L'effondrement des cours à la production est tel que, sur 
certaines foires ou sur divers marchés, aucune transaction n'a 
lieu. C'est ainsi qu'à la foire de Guéret, le 3 octobre, trois 
bêtes à cornes seulement ont été vendues, dont une paire de 
bœufs de travail. 


Dans nos départements, la Haute-Vienne en particulier, où 
la production de viande est l'essentiel de l'économie agricole, 
c'est une véritable catastrophe pour la famille de l'exploitant. 
Par voie de conséquence, le commerce et l'artisanat sont forte- 
ment touchés. 


:e5 


Faut-il rappeler que cette crise eurvient un an après l'épi- 
zootie de fièvre aphteuse qui a frappé durement les bovins de 
nos régions ? D'après le Bulletin régional de la statistique du 
deuxième trimestre 1953, le nombre de bêtes au-dessous d'un 
an est tombé de 174.000 à 134.000 en 1952 pour la région de 
Limoges, soit une diminution de 22,7 p. 100. Les départements 
les plus touchés sont la Creuse, avec une diminution de 45.50 
pour 100 et la Dordogne, avec une diminution de 46,20 p. IN. 
Il est hors de doute que les avortements, le manque de lait 
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iii 
et les décès qui ont suivi l'épizootie ont influencé notablement 
Jes effectifs de la génération qui à suivi. 

si l'on prend la production de la pomme de terre, qui consti- 
tue également un élément essentiel de l'économie agricole de 
ces régions du Centre, on constate que cette culture ne parait 
8 devoir être plus rentable cette année. Les producteurs 
ont parfois cédé, par besoin d'argent, une parte de leur 
récolte à 6 et 7 franes le kilogramme et ils se rappellent qu'au 
cours de la dernière campagne les importations ont atteint 
1.271.261 quintaux, selon le Bulletin du ministère de l'agri- 
culture. 


Pour le lait de ramassage, le journal de la C. G. A. de Ja 
Creuse, déjà cité, note que le prix de 29 francs payé au pru- 
ducteur en septembre 1952 est tombé à 22 fr. 5%) en septembre 
1953. De même, les prix de la viande nette du marché de la 
Villette du 22 septembre 1952, comparés à ceux du 2t septem- 
bre 1%53 ou à ceux du 14 octobre, font apparaître, en un an, 
une baisse de 74 à 78 francs au kilogramme sur le bœuf, de 
120 à 160 franes sur le veau, de 33 à 46 francs sur le porc. 


Ainsi, pour des productions essentielles dans nos régions de 
polyculture, l'effondrement des cours à la production accroît 
considérablement la gène et développe la misère dans les foyers 
paysans. 

La commission des comptes de la nation a dû estimer que 
Je rendement brut de 40 p. 100 des exploitations, soit un million 
de familles paysannes, à été, en 1950, inférieur à 300.000 franes. 
Ce revenu s’est abaissé considérablement au cours de l’année 
1953, compte tenu de la baisse des produits agricoles et de 
l'augmentation continue des produits industriels et de consom- 
mation que doivent se procurer comme tous autres les paysans. 


Si l'on tient compte que chaque famille paysanne comprend, 
au minimum, trois ou quatre personnes, que la population 
active agricole comprend une forte proportion de vieux tra- 
vailleurs — un sur cinq contre un Sur huit dans les antres 
secteurs — c’est parfois moins de 60.000 ou de 50.000 francs dont 
a pu disposer chaque membre de l'exploitation familiak pour 
subvenir à ses besoins, 


Dans de telles conditions, l'exode rural s’accentne. Chaque 
année, dans l’ensemble du pays, 200.000 jeunes agriculteurs 
ne peuvent s'installer à leur compte et beaucoup quittent la 
campagne. 


A l'effondrement des cours à la production correspondent des 
hausses çontinues du prix des produits-imdustriels indispen- 
sables à l'agriculture. À cet égard, je citerai l'exemple donné 

le maire de Saint-Sulpice-le-Guérétois, qui déclarait le 
42 octobre : 

« L'an dernier, j'ai vendu quatre cochons gras 270 francs 
le kilogramme. Les mêmes aujourd'hui ne valent plus que 10 
francs, et encore! Par contre, j'ai payé le mois dernier des seo- 
ries 70 francs les 100 kilogrammes, alors que j'en avais acheté 
1.000 kilogrammes au mois de mai, 730 franes fe quintal. Baisse 
de 100 francs sur les cochons, hausse de 140 francs sur les 
scories. Alors, eroyez-vous que cela peut durer ? » 


Ft ce cultivateur ajoutait: « On est à bout. » 
Telle est, en effet, la situation dans nos campagnes, 


Si l'on compare, pour le département de Ja Creuse, les livrai- 
sons d'engrais en 1951 et 1952, on constate que le tonnage total 
passe de 24.042 tonnes à 18.814 tonnes. Pour Fensemble de la 
région de Limoges — départements de la Haute-Vienne, de 
l'ndre, de la Dordogne, la Creuse et de la Corrèze — les 
quantités d'engrais livrées en 1952 sont, par rapport à 1951, 
inférieures de 16,80 p. 100 en azote, de 19,60 p. 100 en acide 
phosphorique et de 22,70 p. 100 en potasse., 


Quant à la recalcification nécessaire des sols, considérée à 
juste raison comme une condition première du développement 
de l'utilisation des engrais, elle est limitée par les possibilités 
d'achat extrèmement réduites des petits exploitants. Les eul- 
livateurs de la région de la Souterraine rappelaient Jundi der- 
ner qu'en 1914 une tonne de ehaux valait 17 franes et que le 
quintal de blé se vendait de 18 à 22 francs. En 1953, la tonne 
de chaux revient aux agriculteurs de nos régions à plus de 
6.000 francs tandis que que le prix du blé est fixé sur la base 
de 3.600 francs le quintal. 


Nul doute que le développement de }à productivité des petites 
au moyennes exploitations exige un autre rapport de prix, un 
changement complet de politique. Votre Gouvernement, mon- 
sieur le ministre, ne parait pas y être décidé, tout au contraire. 
Que fait-il, par exemple, en ce qui concerne la lutte contre les 
calamité agricoles dues aux parasites et aux autres maladies ? 


Au budget de 1954 sont reportés les erédits inscrits au budget 
de 1953 dont nous avions dénoncé l'insuffisance, soulignée tra- 





giquement par l'épizootie de fièvre aphteuse. C'est ainsi qu'il 
est prévu un crédit total de 329 millions pour la lutte contre 
les maladies des animaux et les indemnités pour abatage d'aru- 
maux. 

En 1952, 30 millions seulement ont été versés à ce dernier 
titre. De l'avis de nonvbreux membres de la commission des 
finances, rien de sérieux n'a été réalisé depuis l'épizootte de 
fièvre aphteuse pour faire face à une recrudescence loujours 
possible de cette maladie. 

De même, les erédits prévus pour la 
culose bovine n'ont aucun rapport avec les ravages canses à 
notre cheptel. Pour le seul département de la Creuse, se ul les 
évaluations de la drection des services vétérmnaires, chaqgne 
amnée notre chepte! bovin subit une perte moyenne de 15 mil- 
lions de francs due à la tuberculose. 


l 


Non seulement rien n'est fait pour assurer une vente rému- 
nératrice aux producteurs de viande, mais la carence du trou- 
vernement est totale en ce qui concerne la sauvegarde du 
cheptei, comme elle demeure aussi inquiétant 
cerne l'habitat rural et les bâtiments d'exploitation. 


Co Ca CU qui cr 


Selon l'institut national de la statistique, le nomil 
mis de eonstruire pour bätiments agricoles 
sensiblement inférieur à celui de tt, lequel était 
inférieur à celui de 198. 

Une politique d'investissements agricoles devrait compret ire 
la réalisation d'un programme de grands Travanix TUTaux: 
adduction d'eau, éleetrification, vicinalité, Pour Fapphiquer, il 
faudrait un renversement complet de fa situation budgétaire 
actuelle, tant sont dérisoires les crédits inscrits à ces divers 
chapitres. 

Notre ami Waldeck Pochet, au cours de son intervention, 
l'a soigné en comparant Finsuffisance de ces ci hrs, aux 
sommes dépensées journellement pour la guerre d il hine. 
Pour eiter un exemple, constatons qu'il faudrait au éeparte- 
ment de la Creuse un crédit de 400 millions de francs pour 
revenir seulement à un volume de travayx de vicinalité équi- 
valent à celui de 1938. Or, il disposera, au cours de lexerctee 
actuel, de moins d'un quart de cette somme, et il n'a plus la 
possibilité de réaliser les emprunts projetés, l'Etat puisant lui- 
même pour ses propres besoins aux organismes de er lit qui, 
de ce fait, ne peuvent prèter aux collectivités locales. 

En ce qui concerne les prèts d'intérêt agricole et rural, le 
rapport sur la situation du credit agricoie mu uel, au 1 dé et 
bre 1952, précise qne ceux-ci « n'onl ma.heureusement pui revé- 
tir l'ampleur souhailahlie ». 

A la fin de 1952, les caisses régionales conservaient en ins- 
tance, faute de ressources, plus de onze milliards de francs 
de demandes de prèts. 5.826 Hg seulement, pour 2.949 mions 
de francs ont pu être accordés en vue de faciiter | installation 
des jeunes agriculteurs, soit un concours HÉTIEUT ue 
la moitié à celui apporté en 1951. 

On veut bien parler — mais parler seulement — de la né es- 
sité de maintenir, d'installer les jeunes à Ja terre, Mais dans le 
même temps l'orientation avouée de la politique gou- 
vernementaie est ceile que recommande la revue Hapports 
France-Etats-Unis de novembre 1951, thèse qui vise à accélérer 
la concentration capitaliste à la campagne, à faire disparaitre 
un million de petites exploitations sous Île prétexte, rappe.é par 
le journal L'Aurore du 14 octobre, que « sur les terres moyennes 
ou pauvres, le domaine inférieur à 30 hectares, s'il nourrit la 
famil'e paysanne, ne pourvoit p.us à ses besoins élérmentaires 
par défaut de produetivité ». 

C’est contre la menace d’une telle expropriation, que | 
drait réaliser « dans le silence, sans une plainte, sans une 
grève », que se dressent les pelits el moyens producteurs. 
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« La lutte entreprise, écrit le journal de la C. G. A. de Îla 

Creuse, est une lutte sacrée. Kile décidera du sort de notre 

prulession et de l'avenir de nos foyers, de nos enfants. » 


Les paysans travailleurs savent en outre qu'en ce qui con- 
cerne l'améiioration de leur exploitation, Ys ne bénéficisraien 
aucunement d’une poilique d'investissements qu'apoliqueruent 
au Gouvernement les hommes du grand capital, que seu!es en 
profiteraient les exploitations de type capitaliste. 


Les dispositions que votre Gouvernement vient de prendre 
par décret eÿ qui “oneernent la détaxe des invesiisseruents 
industriels, pour certaines branches d'industrie en particulier, 
marquent ja volonté d'accroître les profits énormes réai.sés par 
les trusts et de leur accorder ainsi par ce moyen quelques 
dizaines de milliards supplémentaires, pus de 199 milliards, 
se.on des évaluations modérées. 
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Cet accroissement du profit capitaliste sera supporté, à n'en 
pas douter, par l’ensemble des consommateurs, dont font par- 
tie les producteurs agricoies. Et la détaxation que vous avez 
prévue en faveur des entreprises industrielLes ne s'appliquera 
pas aux explôitations agricoles, 


Par exemple, un industriel} qui achètera pour les besoins de 
son entreprise une machine ou un moteur électrique de 
500.00 francs, prix dans lequel sont inclus 20 p. 100 de taxes, 
soit 100.000 F, pourra, en appiication de votre décret du 30 sep- 
tembre, déduire dès le mois suivant 50.000 francs de la taxe 
qu'il aura à payer sur ses propres fabrications. 


Mais si un agriculteur achète une machine ou un moteur 
lectrique identique pour son exploitation; il ne pourra rien 
récupérer, Ainsi Ja machine ou le moteur coûteront 430.000 
{francs à l'industriel et 500.000 francs à l’agriculteur, 


Il en est de même de votre politique fiscale de classe. 

Les impôts sur Ja fortune tombent de 115 milliards de 
francs en 1948, soit 14 p. 100 des recettes fiscales, à 137 milliards 
seulement en 1952, soit 5 p. 100. 

Par contre, les impôts directs sur les revenus, prélevés dans 
la proportion de 70 p. 100 en chiffre rond, sur les salaires, trai- 
tements, pensions, passent de 330 milliards de francs en 1948 
à 750 milliards en 1952, 


Quant aux taxes sur le chiffre d'affaires, supportées par Ja 
Masse des consomimateurs, elles passent de 535 milliards de 
francs en 1948, soit 53 p. 100, à 1.68 milliards en 1952, soit 
Gi p. 100, 


D'un côté, privilèges fiscaux pour les éociétés capitalistes 
exonération des bénéfices investis dans les stocks, des distribu- 
lions gratuites d'actions ou de parts sociales, régime fiscal 
favorable par la réévaluation des stocks, pour la rémunération 
des dirigeants de sociétés, À ce dernier titre, 150 milliards de 
francs de rémunération échappent ainsi à l'impôt de 34 p. 400 
sur les sociétés et à la taxe proportionnelle de 18 p. 100. Et 
ainsi de suite. 

D'un autre côlé, revision foncière, qui aboutit pour certains 

petits et moyens producteurs, à une augmentation de charges 
de 30 p. 100 et, surtout, véritable piliage des ressources des 
petits et moyens producteurs pos sa par l'écart grandissant 
entre les prix des produits agricoles et ceux des produits 
industriels, 
. Dans les conditions de la crise agricole actuelle, aux charges 
fiscales directes et indirectes, difficilement éeupportées par Îles 
peliles et moyennes exploitations agricoles, s'ajoutent. lus 
ps encore, les cotisations d’allocations tamiliales et d'al- 
ocation vieillesse agricole, charges qui deviennent insuppor- 
tables lorsque se produit un tel effondrement des cours à la 
production, 


IL est aisé de comprendre l'aspiration profonde des masses 
paysannes à une politique de défense des exploitations familia!es 
qui attribuerait notamment à Ja famille paysanne les mêmes 
avantages sociaux que ceux dont bénéficient les familles des 
autres professions, 


Mais cette politique de défense des exploitations familiales ne 
peut être assurée dans le cadre d’un budget qui consacre 1,5 
pour 100 à l'agriculture et plus de 40 p. 100 aux crédits mili- 
taires. 

La nécessité d'un changement complet d'orientation poli- 
tique apparaît clairement à la masse des petits et moyens pro- 
ducteurs, L'appréciation du comité d'action des départements 
du Centre-Ouest, réuni à Guéret le 10 octobre, est confirmée 
par celle des représentants des agriculteurs de quatorze dépar- 
tements du Nord et du bassin parisien, qui précisent « qu'au- 
eun crédit ne peut être accordé aux mesures gouvernemen- 
tales parce qu'elles sont insuffisantes et qu'elles demeurent à 
l'état de projet ». 

Les paysans ne se contentent plus de promesses, ils exigent 
un changement complet de politique, M. Bernard Lafay, ministre 
radical des affaires économiques, les ministres de l’agriculture 
et des finances ne pourront continuer à les tromper plus long- 
temps, pas plus que l'annonce, faite par un journal régio- 
nal, La Montagne, de la venue en Creuse d'un des envoyés du 
Gouvernement ou la démarche du député radical auprès des 
ministres radicaux, responsables au même titre que les minis- 
tres indépendants et paysans ou M.R. P. 

Les paysans creusois ont exprimé, dans leur résolution du 
& septembre, les revendications communes aux producteurs 
agricoles de nombreux autres départements : 

Premièrement, sinon la suppression complète des taxes de 
cireulation sur la viande, du moins la diminution immédiate 
desdites taxes. 





Hs soulignent à ce sujet, dans leur communiqué du 10 octhre 
que cette réduction substantielle, à laquelle s’est refu:: cçayg! 
goriquement M. Edgar Faure, entendu par la commis: es 
linances, n'a pas été accordée, comme la loi l'avait pré: 


Deuxièmement, la revalorisation du pouvoir d'achat d: 
vailleurs, revendication reprise par les producteurs ag 54 


de la Haute-Vienne et du Lot, qui suppose la rupture ave uns 
politique de blocage des salaires, pensions et retraites, de ri ue. 
tion du nombre d'heures de travail, de fermeture d'usine: 4e 


même que l'abandon d’une fiscalité indirecte, de taxes de guerre 
qui grèvent lourdement les prix; 

Troisièmement, la suppression des importations de vire 
et de produits laitiers sous quelque forme que ce soit, ce qui 
suppose l'abandon immédiat de votre politique d'importitions 
de choc poursuivie depuis 1947; 

Quatrièmement, l'organisation immédiate d’un vaste pro 
gramme d'exporlations avec équivalence des avantages consen. 
is aux industriels pour leurs exportations, ce qui suppose la 
rupture avec la politique du plan Marshall et du pacte de 
l'Atlantique, la possibilité pour le Gouvernement français de 
reprendre, sur sa décision et non sur autorisation d'organismes 
américains, les échanges commerciaux avec tous pays; 


Cinquièmement, la réorganisation du marché des aliments üu 
bétail; 

Sixièmement, la rénrganisation du système de distribution ef 
la réduction des marges scandaleuses des intermédiaires. 


Ils veulent ainsi obtenir une garantie des prix de leurs pro- 
duits et ils pensent à juste titre qu'une telle À peut 
être appliquée en sauvegardant l'intérêt du producteur et du 
consommateur. 


C'est pourquoi ils sont entrés unanimement dans Ja lutte, 
Certains journaux gouvernementaux de la presse régionale, tels 

ue le Courrier du Centre et La Montagne, ou la grande presse 

ite d'information, ont tenté de porter un coup au mouvement 
revendicatif paysan, à sa préparation. 

Certains écrivaient: « On verra ce qu'il restera des décisions 
prises à Guéret ». 

Ce qu’il en est advenu, c’est un mouvement, sans précédent 
dans l’histoire, de la paysannerie française, gagnant plus de 
quarante départements, dans l'unité la plus complète. C'est 
l'ensemble de la population rurale qui a participé aux bar- 
rages du 12 octobre dans le calme et la dignité. 


Dans l’action se sont rassemblés paysans communistes, s0cia- 
listes et républicains, pour l'application et le succès des mots 
d'ordre lancés par leurs organisations agricoles. 


Les syndicats agricoles se sont renforcés. De nouveaux 6e 
sont formés, ont élu leurs bureaux sur le barrage. 


La répression policière s'est exercée violemment en quelques 

oints, particulièrement dans le Puy-de-Dôme, en Saôûne-et- 
Loire, dans l'Allier, mais elle n'a pu empècher que des milliers 
de barrages se soient tenus dans le Centre-Ouest, en protesta- 
tisn contre la politique antipaysanne du Gouvernement. 


Les paysans travailleurs jugeront comme il convient ce jour- 
nal qui titrait mardi matin: « Saccage et sédition », qui parlait 
« d'heures de guerre civile larvée » et qui qualifiait les 
paysans en lutte d’ « énergumènes excités ». 


Ce journal, L'Aurore, du milliardaire Bouesac, qui, le 29 juin 
1953, présentait M. Laniel, président du conseil, comme un 
patron souriant et débonnaire, qui donnait force détails sur 
sa vie privée de châtelain, ne pouvait avoir pour les travailleurs 
des champs que mépris et insultes, de même qu'il ne pouvait 
admettre que les élus communistes soient aux côtés des paysans 
en lutte, accueillis chaleureusement par eux. 


Mais l’anticommunisme forcené de L’Aurore ne peut rien 
changer au fait que les petits et moyens producteurs agricoles 
soient de plus en plus nombreux à voir dans le parti com- 
muaiste français et ses élus les fidèles défenseurs de leurs 
revendications, qu'ils prennent conscience de la nécessité d'agir 
dans l'union, de mener une lutte paralièle à celle que pour- 
suivent les ouvriers, afin d'obtenir un changement complet 
d'orientation politique, qui, seul, peut aboutir à une politique 
de relèvement agricole et de salut national. 


Les paysans travailleurs auront suivi avec intérêt le débat 
qui s'est instauré dans cette Assemblée sur la politique agr:- 
cole en conséquence de leurs manifestations multiples. Mais 
ils attendent autre chose que des discours sans suite. 


De nombreux orateurs, y compris ceux de la majorité, sont 
venus à cette tribune s’apiloyer plus ou moins sur le sort 
fait aux agriculteurs par la politique dont ils sont eux-mêmes 
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sables. M. Saint-Cyr, orateur radical qui m'a précédé, 
donné le dernier exemple. 


æespol 
go à 
Vous savez déjà, mesdames, messieurs, ce que pensent les 
des gouvernants actuels. Ils ne leur accordent aucun 
erédit, Et ce n'est pas le compte rendu fait au conseil des 
ministres sur la situation intérieure au lendemain des mani- 
festations À eg du 12 octobre, par le ministre comploieur 


paye ins 


Martinaud-Déplat, quipeut leur faire illusion. (Applaudissements 
s lertrême gauche.) 

Aux problèmes posés par la grave crise agricole qui frappe 
durement nos campagnes, le ministre de l'intérieur substitue 
ceux du maintien de l'ordre et de l'autorité de l'Etat. 


1 ne peut y avoir autorité de l'Etat lorsqu'un gonvernement 
g'acharne à gouverner contre l’ensemble des forces vives de 
da nation : ouvriers de l’industrie privée, travailleurs du secteur 

ublie et semi-puiblic, paysans travailleurs, C’est ce gouver- 
mement qui trouble l'ordre social du pays et entrave sa marche 
gen avant. 
| Les paysans sont entrés en lutte pour que soient satisfaites 
feurs justes revendications. Ils condamnent la politique anti- 
paysanne de ce Gouveraement et ce Gouvernement lui-même. 


it Le groupe parlementaire communiste appellera l’Assembléee 
nationale a se prononcer clairement sur un ordre du jour, dans 
le sens que souhaitent les paysans travailleurs. Ceux-ci, au 
vote qui interviendra, pourront compter les véritables défen- 
seurs de la paysannerie Jlaborieuse et de l'intérêt national. 
{ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Kauffmann, 


M. Michel Kauffmann, Mes chers collègues, il a fallu troubler 
l'ordre public et menacer de le troubler encore pour attirer 
l'attention des pouvoirs publics sur le marasme dans lequel se 
débat l’agriculture. 

On en a suffisamment analysé les causes dans cette discussion 
pour que je les énumère à nouveau. La principale, à mon avis, 
restera toujours l'absence d’une politique agricole définie à 
longue échéance. Seule, en effet, celle-ci permettra aux difré- 
rentes régions de production et aux divers types d’exploi- 
tation de s'orienter vers une spécialisation ou semi-spécialisa- 
tion qui leur assurera Ja sécurité de ressources, élément de 
base indispensable à la modernisation si nécessaire de l’équi- 
jement individuel, qui reste le complément obligatoire de 
l'équipement collectif. 


C'est seulement la conjugaison de ces deux éléments qui 

ermettra d'atteindre le but tant recherché: produire davantage 
à où la pénurie l'exige encore, mais aussi produire moins 
cher. 

Ce sont assurément de nobles objectifs dont le pays entier 
pourrait bénéficier et qui assureraient à la fois sa santé sociale 
et sa santé économique. 

Mais je tiens aujourd'hui à condamner ces encouragements 
à produire blé, lait, betteraves, oléagineux, etc., non seulement 
en vue d'assurer l’approvisionnement du marché intérieur, 
mais également pour satisfaire des débouchés d'exportation, 
alors que ceux-ci n’existent que dans l'imagination des théo- 
riciens et que les différents gouvernements n'ont pas fait 
grand'chose pour assurer ces débouchés. 


Il y a malhonnêteté à demander toujours au paysan fran- 
çais de produire, à lui dire qu'il n’y à pas de problème de 
surproduction dans le monde et en Europe; il y a malhonnéteté 
à laisser miroiter aux yeux des paysans des débouchés qui 
n'existent que sur le re et à contingenter sa production 
après avoir fait appel à son esprit civique pour l’augmenter; 
il y a malhonnêteté à le laisser engager des frais et à se 
désintéresser ensuite de son sort. 

Car c’est bien cela qui a été l'attitude des gouvernements 
qui se sont succédé. 

Non seulement ils ne se sont pas préoccupés des débou- 
chés et des prix, mais ils ont encore largement fait appel à des 
importations, provoquant ainsi eux-mêmes, délibérément, l’ef- 
fondrement de certains marchés intérieurs. 


Cette critique, monsieur le ministre, ne s’adresse pas à vous 
ni au Gouvernement actuel. C'est l'attitude de tous les gou- 
vernements qui vous ont précédé, et je rends volontiers hom- 
mage à l'effort entrepris ces derniers temps. 


La politique des 213 articles, qui donne d'ailleurs aux pro- 
duits agricoles une incidence exagérée sur l'indice du coût 
de la vie, est une des causes connues de ces agissements. Mais 
je veux ici en dénoncer une autre qui nuit encore davantage 
à notre agriculture. Elle est souvent ôcculte mais toujours agis- 





sante et n'est pas étrangère à l'insuffisance des crédits mie 
à la disposition de nos campagnes. 

Les importations agricoles, qui ne profitent pas toujours aux 
consommateurs, profitent toujours à l'industrie, qui peut expor- 
ter en compensation des produits industriels quelle serait 
autrement incapable de vendre sur le marché international. 


On nous rabäche toujours la cherté des prix agricoles par 
rapport à l'étranger et l'on fait trop le silence sur nos prix 
industriels, d'autant plus qu'ils profitent encore d'une pro- 
tection douanière accrue. 

En effet, Jorsqu'une industrie étræpgère fait concurrence À 
l'industrie nationale, elle paye des droits de douane élevés, 
27 p. 10 dans le cas de l'automobile, et jamais inférieurs à 
25 p. 100, dans le cas du matériel agricole. 

Au contraire, les blés, les céréales secondaires, la viande, les 
pommes de terre, le beurre, les pommes à cidre ne payent pas 
un centime, les autres produits acquittant des taxes variant de 
15 p. 100, au maximum, pour les fromages, à 10 p. 100 pour les 
œufs et à 42 p. 100 pour les pommes à couteau. Les paysans 
veulent, non bénéficier de privilèges, mais être soumis au même 
régime que les autres. 

C'est pourquoi je propose à nouveau que les tarifs douaniers 
soient fixés après discussion devant l'Assemblée. 

Je ne suis pas partisan du malthusianisme économique, mais 
je condamne la politique d'expansion qui ne se traduit qu'en 
paroles et non par des faits. 

I n’y à pas d'expansion possible si nous ne devenons pas 
exportateurs permanents, Pour cela, il faut créer des débou- 
chés. 

Où sont par exemple les attachés agricoles de nos ambas- 
sades qui prospectent les marchés en connaissance de cause ? 
Où sont les crédits permettant une politique de prix à l'expor- 
tation, cette politique étant le complément des efforts à la pro- 
duction ? k 

Il faut, en effet, nous en souvenir, tous les pays voisins la 
pratiquent et personne n'ignore que la conquête des marchés 
exige quelquefois des sacrifices. 

A ce titre, je veux condamner les articles qui paraissent 
dans une certaine presse et où l’on parle des Le étrangers 
à l'importation, du beurre notamment, en oubliant de men- 
tionner que les pays exportateurs donnent très souvent une 
prime à l'exportation et que certains pays importateurs, l'An- 
gleterre par exemple, accordent encore des primes pour la 
vente sur le marché intérieur, afin de maintenir le niveau 
du coût de la vie. 


D'ailleurs, malgré des charges accrues, les prix français peu- 
vent dans bien des cas concurrencer les prix étrangers presque 
toujours soutenus par l'aide à l'exportation, 


Je prétends qu’à charges égales, et c’est vers cela que notre 
politique agricole doit tendre, les produits français peuvent 
s'imposer sur bien des marchés et surtout en Europe. 


fa nature a doté la France de richesses de sol et de climat 
ui ne sauraient être contrefaites: quoi que l'on fasse, le soleil 
e Marseille ne luira pas à Hambourg. 


Contre l'argument trop répandu que la paysannerie ne paye 
as assez d'impôts, je demanderai au Gouvernement de diffuser 
Lotseut les conclusions de l'institut national de la statis- 
tique sur le revenu agricole moyen par exploitation. Je 
demanderai d'autre part au public de se souvenir que ce revenu 
correspond le plus souvent au labeur de toute une famille et 
non à celui du seul exploitant. 


M. Pierre Mouchet. Il est inférieur au minimum vital 


M. Michel Kauffmann. Je demanderai aussi aux accusateurs 
gratuits de la paysannerie de caiculer le prix de revient des 
produits agricoles en affectant à cette opération les modes de 
Calcul en usage dans l'industrie et le commerce. Les résultats 
de ce calcul les édifieraient sur la valeur du salaire paysan. 
(Applaudissements à l'ertrème droile et sur divers bancs 
droîle et au centre.) 


D'ailleurs, l'endettement permanent de l’agriculture auprès 
des banques et des caisses de crédit agricole devrait faire réflé- 
chir l'opinion Lg et surtout l'inciter à se souvenir que 
toutes les grandes crises ont commencé par la crise agricole. 

Les remèdes techniques sont connus. J'ai eu déjà plusieurs 
fois l’occasion de les développer à cette tribune. Aussi me 
bornerai-je aujourd'hui, pour ne pas allonger ce débat, à les 
énumérer, 
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LH faut pratiquer une politique agrico'e à longue échéance, cette période d'hiver. Bien entendu, la mesure se répercute 
oricntte, bien sûr, vers l'exportation. aussi sur le beurre. 

L faut soutenir les prix intérieurs des produits de base: hlé, li en a été de même pour le bié. 


lait, viande, betteraves et vin, afin d'assurer un minimum vital 
au pelit producteur. 

Il faut organiser les marchés intérieurs et supprimer les 
marges exagérées de certains intermédiaires. 

I] faut surtout développer l'enseignement agricole et la vul- 
£arisalion agricole. 

A ce propos, je lisais dernièrement dans un journal agricole, 
qu'au Danemark, qui a à peu près la mème superficie et Ia 
mème population que la Bretagne, il y avait autant de vulgari- 
saleurs agricoies que dans toute la France, Cela explique les 
résultats obtenus, que M. Saint-Cyr a cités. 

I faut enfin déveiopper jes investissements co:lectifs et per- 
mettre les investissements individues, Aux jeunes, il faut 
assurer de larges crédits d'installation, afin de les maintenir à 
la terre, et leur assurer une existence décente, 

l! faut enfin organiser les marchés agrico'es. Je crois que le 
dé‘ret récemment paru fournira un cadre efficace. j 

Toutefois, il n'y aura pas de remède à la situation présente 
sans réformes profondes de nos habitudes et sans parlicipation 
de j'opinion publique. 


En France, le travail paysan est méconnu et même souvent 
méprisé. Celte erreur conduit de nombreux paysans au bord 
de l’abime. Tous les pays qui se sont reevés ont commencé par 
revaloriser le travail paysan. 

LL est grand temps d'y penser chez nous et de songer que 1 
France a tout à perdre à laisser élargir le fossé creusé entre 
les différentes catégories de Français, qu'ils soient salariés ou 
patrons, paysans ou citadins. Il faut faire comprendre à l’en- 
semble de la nation que le travail des uns est utile aux autres 
et que c'est entre Français que nos différends doivent se régler 
et non entre adversaires qui se deviennent de plus en plus 
étrangers, (Applaudissements à l'extrême droite et sur plu- 
sieurs bancs à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mouchet, 


M, Pierre Mouchet. Monsieur le ministre, mes chers ca:lègues, 
on pourrait légitimement penser qu'il est parfaitement inutile 
de parler po'ilique agricole puisque tout ce qui à été dit, écrit, 
toutes les motions des diverses réunions ou congrès, toutes les 
délégations qui se sont succédé auprès des différemts ministres 
interessés n'empêchent pas la situation de nos marchés agri- 
coies d'aler s'aggravant. 

On a pour habitude de dire que les agriculteurs ne sont 
jatuais satisfaits, mème en période favorable. Cependant, lopi- 
nion publique sembe bien admettre que la condition des 
agricuiteurs est peu enviable en ces circonstances difficiles. 
On peut bien le dire sans faire de démagogie ni, moins encore, 
se livrer à je ne sais queke opération politique. c'est avec amer- 
tume que l’on constats que les paysans ont été forcés de 
manifester leur mécontentement parce qu'is sont au bord de 
la ruine, parce qu'ils n'ont pius confiance, ayant été lant de 
fois trompés par le Gouvernement, plus spécialement au cours 
de ces deux À rh rot anncées, après l'expérience Pinay. | 

Combier il est pénible. à l'heure actuelle, de voir des jour- 
naux tels que L'Aurore écrie que les agriculteurs veulent entre- 
tenir l'anarchie! C'est vrainrent méconnaître le drame de nos 
exploitations familiales, A moins que ce ne soit la manifesta- 
tion d'une volonté délibérée de maintenir à tout prix grivi- 
lèges et féodalités. 


Tous les secteurs agrico!es sont touchés. Les recettes baissent, 
les frais de production se maintiennent ou, bien souvent, aug- 
mentent. 


Le mécontentement n'est pas simplement revendicatif; il 
témoigne d'un découragement profond. On a tellement manqué 
de loyauté! 


C'est ainsi que le président du conseil a déclaré que le prix 
du lait serait celui de l'année 1951-1952, alors que les paperas- 
siers recherchaient des mesquineries telles que l'augmentation 
d'un degré du taux de Ja matière grasse pour diminuer le prix. 
de 0 franc 70. 


Une enquête a éW& eflectute à ce sujet en Seine-et-Marne. 
Elle a révélé ce que ce petit degré d'augmentation de la teneur 
en matière grasse, qui n'a l'air de rien, fait perdre aux agricul- 
teuis de ce département: kreize milions et demi de francs pour 





Ce n'est vraiment pas sérieux, Le Gouvernement à dun 
aux producteurs l'impression qu'il se moquait d'eux. Pour 


ne pas avoir le courage de eon opinion ? Pourquoi ne pus dre 


les choses cairement ? L'élément psycholqgique ne remit pus 
le portefeuille, bien sûr, mais il conserve toute sa valeur, 

Il serait bon que l’on y prit garde, le mécontentement a: tue] 
n'est pas lié simp'ement aux fixations de prix. H procède cr. 
lement de l’anarchie des marchés, que l’on n’a jamais voulu 
organiser, d’une incohérence qui ne profile qu'aux spéculateurs 
et, bien souvent, aux trafiquants. 


L'application des textes n’est même pas respectée en ce qui 
concerne le stockage des beurres et le report des fromages de 
garde. Le prix du beurre à l'entrée en stock était fixé au taux 
anormalement bas de 540 francs. I a été relevé trop tard pour 
que l’on pôût, à la bonne période, disposer d'un stock intéres. 
sant et abondant, afin d'éviter des manœuvres au moment d'une 
production moindre. 


Evidemment, faute de ces mesures prises à temps, on reparle 
d'importation pour combattre une hausse éventuelle, qui d'ail 
leurs ne se fait pas sentir à la production. 


Au sujet de la production des fromages, la situation est hean- 
coup plus grave. Le décret reiatif au report n'a pas été sui 
d'effet. L'arrêté d'application n’a jamais été pris. Bien au con- 
traire, le Gouvernement a persisté dans sa politique de dého- 
cage des importations en pleine période de production. 


Sans doute s'agissait-il des restes de ces fameuses impor- 
talions de choc organisées en 1951-1952. 


A ces difficultés sont venues s'ajouter celles qui ont ét: 
causées par la production de fromages provenant de régions 
où, habituellement, l'on fabrique du beurre. 


Voyant que le Gouvernement importait, les producteurs inté- 
ressés ont pensé obtenir un prix plus remunérateur, IL en ert 
résulté un apport de 20.000 tonnes supplémentaires de fromages 
sur le marché qui demeure particulièrement encombré, tandis 
que ceiui du beurre s’est légèrement redressé. 


Parmi les fromages de garde, le gruyère, notamment, a subi 
une importante baisse de prix. I est maïutenant à un prix 
égal, sinon légèrement inférieur, aux cours étrangers. Les caves 
d'aflinage des régions qui, traditionnellement, produisent du 
gruyère sont pleines et la situation peut très rapidement devenir 
dramatique si le Gouvernement ne prend pas de toute urgence 
les mesures qui s'imposent: la constitution de stocks d'Etat, 
l'achat par l'intendance, la recherche de débouchés extérieurs 
et dans l'Union française, une propagande pius intense pour 
la consommation de cet aliment. 


Si je me suis permis d’insister sur ce problème c’est qu'il 
est des plus graves. Les coopératives ne versent que des 
acomples aux producteurs, et avec des retards considérables ; 
dans le département que je représente, la baisse des laits de 
fabrication atteint près de 10 francs par kilogramme par rap- 
port à 1950. 

Je souhaite, mons'eur le ministre, que vous adoptiez une 
autre méthode que ceile qui a été employée pendant les années 
1951 et 1952, au cours desqueiles ont été importées près de 
17.000 tonnes de fromages, avec octroi d'une geubrvention de 


23 franes par kilogramme pour les gruyères finlandais et alle- 
mand, et 30.090 tonnes de beurre. 


On parle beaucoup en ce moment du raccourcissement des 
circuits; celte mesure est absolument nécessaire. Il faut rap- 
procher le consommateur du producteur. 


Or que constatons-nous ? Pour Je lait, les marges de distri- 
bution ont été augmentées au moment où les prix baissent 
à la production. Les textes régiementaires obligent actuellement 
à livrer le lait pasteurisé et en bouteilles dans les villes d’une 
certaine importance. Ce procédé offre de meilleures garanties 
d'hygiène, encore qu'il faille le contrôler de très près, mais 
il augmente notablement le prix tout en diminuant le taux de 
la matière grasse, Bien sûr, les, calculs ont dà être faits après 
une étude scrupuleuse; Ha constatation de ces conséquences 
pour le consommateur n’en demeure pas moine un fait. 


Il en est de même en ce qui concerne le gruyère. La baisse 
enregistrée, départ affinage, \’a pas été ressentie au stade 
+ vos ou elle ne l’a été que dans des proportions insuf- 

santes. 


Examinons, &i vous le voulez bien, l'évolution du pouvoir 
d'achat d'un producteur de lait, 
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pepuis 1950, la baisse est continue. Sans mêle tenir compte 
du refus de revaloriser les cours au 1‘ août et au 1“ sep- 
tembre, il suffit, pour constater le constant amenuisement de 
ge pouvoir d'achat, d'en suivre les modifications à l'aide des 
indices officiels de l'institut national de la statistique et des 
gtudes économiques. Ii peut être apprécié à l'aide des éitments 
que je vais énumérer. 

D'abord, les aliments du bétail: avec le prix de la quantité 
de lait nécessaire pour acheter en 1950 un kilogramme d'ali- 
ments composés, le producteur n'en achèle aujourd'hui que 
00 grammes. 

Ensuite, l’ensemble des prix de détail. Le pouvoir d'achat 
du producteur peut égaiement s'exprimer au moyen d'une 
comparaison de l’évoiulion du prix du lait, prix qui lui pro- 
eure son Salaire normal, et de celle des prix des produits 
indispensables à la vie de sa famille, Ce producteur constate 
que, par rapport à 1950, avec le produit de la vente de la même 
quantité de lait, il ne peut plus obtenir que 82 p. 100 des 
fimeux 213 articles et denrées servant au calcul de l'indice 
moyen du coût de Ja vie. 


Troisième élément : les produits industriels. Toujours avec la 
mème somme de base il n’achète que 78 à 80 p. 100 de ces 
produits. 

On peut done affirmer sans crainte d'erreur que le pouvoir 
d'achat d’un producteur de lait a baissé en deux ans de 
20 p. 100 environ. 


Ce qui désespère le plus, ce sont ces importations bien sou- 
vent inutiles et onéreuses qui pèsent lourdement sur notre 
balance des comptes. 


est vrai que les ministres proclament dans leurs discours 
qu'elles sont défjaitivement supprimées. Je sais bien qu'il 
existe des compensations dans les accords commerciaux et qu'il 
faut achever d'exécuter les coutrats anciens. 

L'impression prévaut peut-être, fondé sur un simple élément 
p<ychologique, qu'au département des affaires économiques, on 
est plus enclin à favoriser les importations qu'à donner des 
facilités aux exportations. 


D'ailleurs, les sentiments de M. Bernard Lafay nous sont 
révélés par la brochure qu'il a écrite à propos des privilèges 
des coopéralives. 

Actuellement, les importations de fromages sont donc inu- 
bles. IL faudrait que le Gouvernement en fût lJui-mème 
cunvaincu. 

la fédération des coopératives laitières de ma région m'a 
adressé ces jours derniers le bulletin commercial n° 17 des 
cours des arrivages aux halles pour ja semaine du 7 au 12 sep- 
tembre. On y lit: « fromages pâte sèche, 399.450 kilogranames, 
dont 41.000 kilogrammes de fromages d'importation ». 


Le pourcentage de fromages pâte sèche importés mis sur le 
marché n'avait Jamais été ausi important en cetle saison. 

On déclare dans les réunions régionales: « Les producteurs 
exigent que cessent les importations inutiles, tant que Ja pro- 
ducUon nationale ne sera pas écoulée à son prix raisonnable. » 
Et l'on ajoute aussitôt: Nous sommes décidés à arrèter les 
wagons venant de l'étranger et, s’il le faut, à prendre des 
mesures plus énergiques encore ». 


Il est très mauvais de jouer avec les nerfs et de pousser la 
paysaunerie à l'extrême limite de la patience. 


Tout l'illogisme du système pratiqué depuis deux ou trais 
aus apparait clairement au pays. La baisse des produits lailiers. 
dune de nombreuses denrées alimentaires, devait normalement 
augmenter le pouvoir d'achat de tous les consommateurs et 
par là-même, semble-t-1]1, supprimer les revendications sociales 
d'autres catégories. ù 


Songez, monsieur le ministre, que les paysans entrevoient 
la hausse des salaires et traitements, ce qui, pour les salariés 
les plus defavorisés, est normal; ils prévoient qu'en consé- 
quence cette hausse des salaires et traitements pèsera sur leurs 
frais de production, l'industrie répercutant automatiquement 
les hausses sur les prix, tandis qu'eux ne peuvent le faire. 
ls voudraient avoir l'assurance qu'ils ne feront pas les frais 
de ces opérations, 


L'expérience Pinay ne s’est-elle pas n faite sur le dos 
de la paysannerie ? cette expérience l'écart entre les prix 
agricoles et les prix industriels s'était accru, la différence rys- 
tait supérieure à mille points. : 


Je sais bien, monsieur le ministre, que vous avez pris une 


succession difficile mais il faut tirer jes leçons du passé et 
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Nous allons entrer bientôt dans la pérode hbudgéhüire. 
Quelques budgets ont mème déjà été étudiés par la cormmis- 
sion des finances et je crois savoir que celui de l'agriculture 
est prèt. Mon intention est done d'attirer tout spécialement 
votre altention, monsieur Je secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
sur les difficultés concernant l'« juipement collectif rural. 

J est inutile de vous parler du dépeuplement de nos cam- 
pagnes. M. Bénard à exposé hier des faits préc s, d'alleurs 
valables pour l'ensemble des communes ruraes, à quelques 


très rares exceptions près. I ne fant pas négliger les habitants 
de nos campagnes qui y restent encore et qui n'ont pas d'eau, 
vetustes 


dont les réseaux électriques, quand ils ea ont. sont 
insuffisants, dont les routes sont dans un état lamentable. 


Au moment où le chômage apparait dans les viles, il ect 
peut-être bon d'entreprendre des travaux d'équipement, H est 
préférable de faire travailler nos entreprises que d'alimenter 
des fonds de chômage, 


Nous ne connaissons pas vos intentions, monsieur le ministre. 
On dit mème que les investissements seraient réduits de moitié. 
Nous ne pouvons pas supposer pareille chose, mais nous som- 
mes habilués à certaines surprises. Je rappellerai à ce propos 
quelques chiffres assez significalifs : 


En 190, les subventions s'élevaient à 19270 millions de 
franes et les pen à 52.600 millions, ce qui représentait un total 
de 72.450 millions. En 1951 le total n'était plus que de 43.650 
milligns. En 1952 il est tombé à 27.550 millions. 


. Nous ne connaissons pas enrore Je chiffre exact de 1953 mais 
il est vraisemblablement en baisse. Nous enregistrons donc une 
diminution constante des crédits utiles pour les travaux ruraux. 


Nous avons vu, hélas! apparaître à Ja fin de l'année 192 un 
accroissement considérable des dépenses du train de vie de 
l'Etat. Un exemple mous à tout particulièrement frappés: celui 
du budget de la présidence du conseil qui s'est révélé en aug- 
mentation de 15,1 p. 100. 

Comment escomptez-vous, monsieur le ministre, une augmen- 
tation de la productivité si vous obligez les gens des campa- 
gnes à vivre dans la médiocrité, sans crédits pour l'équipement 
individuel, pour l'habitat, pour la coustruction et la moderni- 
Satiun de nos coopératives ? 


Voulez-veus un exemple ? Votre ministère refuse des crédits 
aux agriculteurs pour l'entretien et la construction de leurs 
coopératives laitières, mais il accorde des crédits aux indutriels 
pour la pasteurisation et la mise en bouteilles. 


Nous ne voyons pas d’inconvénient à l'attribution des cré- 
dits que je viens d énumérer, mas vous laissez à penser que 
des privilèges très nombreux sont maintenus. C'est la notion de 
justice qui, en définitive, est mise en cause, L'agriculture we 
voit prendre à son profit aucune mesure constructive, solide et 


durable, 


Je pourrais faire la même comparaison en ce qui concerne 
l'enseignement. Le rapport des chiffres est de 2 à 25 milliards. 
Des textes d'initiative parlementaire sont déposés tendant à 
l'établissement d’un statut de l'enseignement agricole. Is vont 
être discutés. Pouvez-vous nous dire, monsieur le ministre, si 
vous ferez d'urgence le nécessaire pour que le Gouvernement 
en accepte les dispositions et que celles-ci eme ÿ être mises 
en application dès le début de l'année prochaine ? 


Dans les régions montagneuses où la vie est beaucoup plus 
dure qu'ailleurs, où les longs mois d'hiver ralentissent l'acti- 
vité, les agriculteurs avaient une ressource non négligeable 
venant compenser ces difficultés et une rentabilité moindre vu 
l'altitude, les terrains accidentés, etc. Je veux parler des forêts, 


La baisse orchestrée par M. Pinay a conduit son Gouverne- 
ment à remarquer que les bois français étaient trop cher. Le 
vent de folie des importations aidant, on a acheté pour 74 mil- 
liards de francs de bois, englouti ainsi nos précieuses devises, 
supprimé ou refusé les licences d'importation. 


D'autre part, beaucoup d'astuces administratives, le retard 
des ventes, la grève des agents sont venus entraver ce mar- 
ché, si bien qu'aujourd'hui nous nous trouvons, à cet égard 
dans une situation particulièrement difficile. 
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Je ne suis pas tout à fait d'accord sur ce qu'a dit hier M. Liau- 
tey pour les résineux. Ceux-ci ont baissé de 30 à 55 p. 100 et 
je ue pense pas qu'il soit raisonnable de vouloir planter des 
résineux à outrance. 

Par ailleurs, M. Liautey a par!é de la réduction de la taxe du 
fonds forestier. Avec lui j'estime que les 305 millions de francs 
prélevés par le Gouvernement doivent être maintenus à cette 
caisse, Si une taxe doit être réduite, ce ne doit pas être celle 
qui permet le reboisement, qui aide les communes à faire des 
routes et à réaliser des améliorations en montagne. 


La taxe À Ja production, par exemple, peut être supprimée; 
mais non pas la taxe qui est nécessaire à la vie de nos com- 
munes rurales, notamment celles de montagne où les difficultés 
sont plus grandes qu'aileurs, 

Nous avons observé que les importations de bois de mine 
étaient réalisées à des prix supérieurs à ceux de la métro- 
pole, qu'on n'a pas voulu profiter des offres d'exportation qui 
nous élaient faites. 

Je ne veux pas insister davantage. Si je me suis permis d'évo- 
quer celte question, c’est qu'elle est importante. Je vous 
demande, monsieur le ministre, de tenir compte, là égale- 
ment, des erreurs commises, de vous entendre avec la Société 
nationale des chemins de fer français, afin que ce service natio- 
nal séserve ses commandes par priorité aux bois français. 

Nous ne pouvons plus supporter les mesures à sens unique. 
Nous ne demandons rien que la justice. L'industrie est puis- 


samment protégée. Si dans nos villages, on pouvait acheter des . 


tracteurs, des voitures, des engrais à l'étranger, qu'’advien- 
drait-il de l'industrie francaise ? Pourtant, c'est bien le sort 
qu'on inflige à l'agricullure, 

Je dirai quelques mots également de l'application de l’ar- 
ticle 7 bis de la Joi du 13 juillet 1953 instituant une licence 
pour les bouilleurs de cru. Certes, je ne méconnais pas le 
danger de l'alcool sur lequel, d’ailleurs, il y a beaucoup à 
dire peut-être même avant de songer aux bouilleurs. Je crois 
qu'il s'agit plutôt d'une question d'argent que d’une ques- 
tion de lutte contre l’alcoolisme. 

Cette loi, votée sans doute dans d'excellentes intentions, 
n'est pas appliquée avec le souci qui avait animé le législateur. 
Cette licence, qui frappe indistinctement, est injuste à plu- 
sieurs titres. En premier lieu, ele porte atteinte à un prin- 
cipe, celui qui veut que les produits dela ferme consommés 
ar la famille de l'exploitant ne soient pas taxés. Si l’on admet 
fe principe de la licence, il n'y a plus de raison pour que le 
ait, le fromage et autres denrées ne payent pas la taxe sur 
les transactions ou la taxe à la production. Voilà ce à quoi ne 
manquerait pas d'aboutir cette invention. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de suspendre Ja 
mise en recouvrement de cette licence pour les exploitants 
qui distillent pour leur consommation familiale, en s’en tenant 
ainsi aux dispositions antérieures. Mais nous jugeons légitimes 
que des droits soient payés pour l'alcool vendu à des tiers. 


En matière sociale, la situation n'est pas meilleure: la dis- 
parité du régime de l'agriculture comparé aux autres régimes 
est telle qu'elle engendre la fraude, et même la prolétarisation 
de nos campagnes. 


Les allocations familiales viennent d'être augmentées de 
10 p. 100, Peut-on espérer que le budget annexe tiendra égale- 
ment compte de ces récentes décisions ? 


Mon collègue et ami M. Charpentier a proposé des solutions 
constructives pour apaiser les soucis et remédier aux difficultés 
qui font l'objet de ce débat. Je ne reviendrai pas sur ce 
qu'il a dit, 


La production française demeure étationnaire à un niveau 
qui nest pas très supérieur à celui d'avant la guerre et les 
progres de Ja productivité sont devenus, il faut bien le recon- 
gaître, très modestes. 


Or, nous savons que l’on peut faire plus et mieux. 

Ta France doit devenir exportatrice permanente, C'est son 
fntérét et ausei un devoir de solidarité internationale à l'égard 
de l'Europe qui a importé, en 1952, pour 4 milliards et demi de 
doilars, En produisant pour l'Europe, nous contribuerons à assu- 


s ible. 


Cette politique doit assurer Ja sfenrité aux producteurs et 


aux consommateur<, Mais tout ce que nous ferons pour amé- 
horer Ja productivité agricole sesa, dans une large mesure, sté- 
rilisé et réduit à néant si nous ne réussissons en même temps 
à reforimer le système de distribution, « 





”____ 
Je suis prêt à souscrire à une politique de progrès, mais 
ne suis prêt en aucun cas à cautionner celle qui a pour bu 
de tromper et de berner la paysannerie. (Applaudissements qe 
centre, — Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Iénault, 


M. Pierre Hénault. Monsieur le ministre, mes chers collègues; 
devant la situation très critique de l’agriculture, le Gouverne: 
ment s’est ému. Puisse cet émoi ne pas se résumer à un 
feu de paille, comme à l'habitude. 


D'autres orateurs très qualifiés ont développé des questions 
concernant la production de la terre, du bétail; je ne saurais 
rien y ajouter, sinon mon approbation aux efforts de tous ceux! 
qui, calmement mais fermement, ont été les meilleurs ported 
parole du monde paysan, lequel, on l’oublie trop souvent 
en raison du sort qui lui est réservé, représente plus de 40 p. 109 
de la population française, 


Je me bornerai à évoquer, dans ses grandes lignes, la poli. 
tique sociale. C’est un vaste et grave sujet, dépassant le cadré 
de cette discussion. Il me semble toutefois utile, après d’autres, 
d'attirer encore l'attention du Gouvernement sur la nécessit£ 
d'amender profondément les lois qui la régissent. 


Puis-je toutefois, monsieur le ministre de l’agriculture, expris 
mer mon regret au Gouvernement que vous représentez,! 
qu'ayant été alerté, dès sa constitution, au sujet de la situation 
dramatique de la paysannerie, il ait fallu les récents mouve- 
ments pour voir s’amorcer des mesures de défense ou de 
détente, cependant que le tout demeure fort insuffisant ? 


Les manifestations agricoles de ces derniers jours, bien 
qu'elles n'aient pas été suivies partout, doivent étre considérées 
comme un avertissement sérieux. 


Il ne faut surtout pas croire au courage des uns et à l'indif- 
férence ou à la làcheté des autres. Les hommes de la terre ont 
nettement conscience d’être délaissés, incompris, Cette situa+ 
tion doit changer. Il appartient au Gouvernement, en accord 
avec la profession et toutes les organisations agricoles, de pren- 
dre position. Le dépôt de tels projets jugés utiles s'impose, 
Nous voulons croire que l'urgence ne leur sera pas refusée nt 
une majorité pour les voter. 


Ils ne donneront peut-être pas lieu à des débats spectacu- 
Jaires. Chacun doit cependant se pénétrer de leur importance, 
Plus de deux milions de familles d’exploitants ruraux résident 
en France. Retenons que les deux tiers vivent très modeste- 
ment pour ne pas dire médiocrement. Ce sont pour elles les 
sacrifices constants, voire les privations; c’est la vie à la petite 
semaine, au jour le jour. 


Faute üe moyens d'investissement à sa portée, la terre végète 
et pourtant, répétons-le, la prospérité de l’agriculture est à la 
base de la richesse industrielle et commerciale. 


Sur ce point une constatation s'impose; elle explique bien 
des choses : les prix à la culture sont le résultat d’une soustrac- 
tion à son préjudice; les Fu du commerce et de l’industrie 
sont le résultat d’une addition générale à leur profit, C'est 
toute l'explication; mais c'est aussi tout le drame. 


Revenant rapidement sur le but de cette interpellation, accor- 
dons-nous pour reconnaître que de très insuffisantes satisfac- 
lions sociales sont données au père de famille nombreuse 
vivant à la terre. Une législation touffue, souvent contradic- 
taire, fortifle et développe en lui le sentiment, très justifié: 
d’ailleurs, qu'il est un citoyen de deuxième zone. 


On pourrait ajouter, à la lecture de certaines circulaires, que 
l'administration elle-même n’est pas très consciente d’être sur 
un terrain Solide. Soyons cependant justes: ne la chargeons 
Et de tous les péchés et prenons aussi nos responsabilités, car 
a terre française ne trouve pas toujours, dans cette Assemblée, 
tous les concours auxquels elle aurait droit. 


Prenons comme exemple les allocations familiales agricoles: 
le salaire de base est fixé à 13.806 francs et les prestations dues 
à partir du deuxième enfant sont fixées à 20 p. 100 du salaire, 
soit, pour un cultivateur ou un ouvrier agricole, 33.100 francs 
par an. 

Voyons quels sont pour d’autres les avantages sociaux. 

Un cotisant à la sécurité sociale dans la même situation de 
famille recevra 94.200 francs, un cheminot 106.006 francs, et 
un fonctionnaire 111.006 francs. Ces chiffres étaient encore 
exacts l’année dernière et on peut savoir gré à M. le ministre 
de la santé publique d’avoir envisagé le relèvement du taux 
des allocations familiales, car celui-ci jouera également pour 
l'agriculture. 

Malgré tout, les ressources seront-clles, en dépit de la sur- 
compensation, suffisantes ? 
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Le spectre des charges sociales reste présent devant nos 
veux: nous Sommes trop cher partout, Le problème ne peut 
ètre résolu qu'avec des recettes ne comportant pas de charges 
nouvelles; Sinon le relèvement des allocations auquel nous 
applaudissons serait un leurre en présence d'une aggravation 
du coût de la vie. 

Malgré tout, l’agriculture demeure la parente pauvre. I ne 
s'avit certes [as de dresser ici les Français les uns contre les 
autres, mais d'ouvrir les yeux afin de faire cesser une injus- 
tive flagrante. A-t-on jamais pensé aussi au nombre important 
de jeunes gens, de jeunes filles — on parle de 206.000 — quit- 
tant annuellement la campagne pour la ville et dont la jeu- 
nesse n’a rien coûté aux services sociaux des cités ? Les éco- 
nomies ainsi réalisées, peut-être difficiles à évaluer, sont 
énormes et dépassent très certainement le montant des taxes 
vottes au protit des caisses d'allocations familiales agricoles. 

Nous répétons — et soyez sûrs que cela n'est pas de la déma- 
gogie — que les cotisations en agriculture, maintenues spec- 
taculairement, sont prises dans la poche du paysan, sans 
récupération possible et qu'elles doivent disparaître. 


Si le temps ne m'était pas si compté, je pourrais aussi valahle- 
ment parler des prestations et des réformes susceptibles d'y 
tre apportées. 

Pour l'instant, je voudrais évoquer la question de la retraite 
aux vieux cultivateurs. La loi du 10 juillet 192 n'est pas 
populaire. Les protestations sont innombrables et assez justi- 
tices. Certes, il y a les bénéficiaires immédiats, en l'occurrence 
les titulaires de l'allocation temporaire aux vieux travailleurs 
agricoles, supprimée par la loi à partir du 1% octobre dernier 
— ce qui démontre l'urgence des réformes à apporter — mais 
il y a aussi ceux qui payeront, et souvent d'importantes 
annuités, sans jamais profiter de la retraite. 


Au surplus, en regard des exigences financières, le montant 
de la retraite est ridiculement bas: 28.500 francs par an. Il n’est 
jas juste d'obliger des cultivateurs à verser de lourdes cotisa- 
tions pendant quinze ans, tandis que, déjà, ils sont âgés et 
atteindront leur soixante-cinquième année bien avant l'échéance 
obligatoire. 

En matière de retraite, il est normal que l’assujetti soit aussi 
J> bénéficiaire. Ne conviendrait-il pas également de permettre 
à ceux qui le voudraient de se constituer une retraite véritable 
à l'abri des incertitudes de la monnaie, moyennant des verse- 
ments supplémentaires qu'ils pourraient faire, mais en toute 
liberté ? Le système des cotisations doit être revu. Il faudrait 
egalement fixer un plafond et diminuer la base d'imposition 
cadastrale. 


On pourrait multiplier les suggestions. Dans l'immédiat, 
l'ensemble est mal étudié et marqué d’incohérences, reconnais- 
sons-le. Mais ne mesure-t-on pas à nouveau, à la lumière de 
cette loi acceptée comme un pis-aller, la carence de l'Etat qui, 
depuis cinquante ans, a trop abandonné l’agriculture ? 


L'attention est alors attirée par les traitements divers servis 
&ux intéressés dans d’autres secteurs. Au premier plan s$e 
placent les fonctionnaires, lesquels versent régulièrement des 
sommes en vue de se constituer une retraite, au moyen de la 
Capitalisation, ce qui est fort bien. Mais les dévaluations suc- 
cessives ont ruiné cette très orthodoxe économie, 

Aujourd'hui, on est bien obligé de constater la différence 
existant entre la situation des souscripteurs aux anciens 
emprunts, en dépit de tardives et minimes indexations, ou 
celles des titulaires de la retraite des anciens combattants, 
avec la situation réservée aux fonctionnaires. 


L'argument en leur faveur est donc très émoussé et nous 
devons loyaement admettre que l'Etat accorde un privilège 
aux uns, tandis qu'il ignore à peu près les autres. 


Dans ces conditions, veut-on penser un instant à ce que sera 
la retraite de tous les‘travailleurs avant versé depuis 1930 en 
francs bien dévalués aujourd'hui, dont nous rappelions les 
Inalheurs, il y a quelques instants, au cours de ces vingt ans ? 


Veunt-on songer également à ce que recevront à soixante-cinq 
ans les artisans ruraux et demain les cultivateurs ? Tous sont 
français. Tous devraient être égaux. Ils ne le sont pourtant pas. 
Le temps des privilèges a refleuri. Quoique différents. ces pri- 
vilèges sont tous aussi criants et injustes. 

Sur ce plan, constatons que la terre n’est pas particulièrement 
favorisée. Peut-on s'étonner qu’à la faveur de ce qui est plus 
qu'un malaise une vive résistance se fasse jour ? 


En terminant, je veux insister de nouveau sur la nécessité et 
l'urgence d'organiser, en dehors de toute politique, l'enseigne- 
nent agricole et la formation professionnelle des jeunes ruraux. 
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La lecture des crédits budgétaires réserx \ la forma 1 
agricole et à l'enseignement technique dispense de tout l- 
mentaire. On Semble ignorer l'ampleur du drame qui se prépare 
avec l'abandon de la ti pat les jeunes. CEUX-C1 peu Prepares 
an commerce où l'industrie, risquent, pour le plus grand 
malheur du pay<, de rater leur vie en s'orientant tardivement 
vers des activités pour lesquelles ils sont mal formés 

Une formation agricole attravante est, au contraire, une for- 
mule excellente pour ! et allacher à la terre 1 
doivent avoir tout à-y gagner. Là comme ailleurs, nous avous 
plus besoin de techniciens que de manæuvres, 

En outre, le plan Marshall n'avant eu en faveur de Fagrieul- 
lure qu'une incidence très faible, completement inconnue des 
petits et moyens exploitants, il faut doter le fonds national 
d'équipement de moyens financiers et techniques permettant 
une amélioration des productions en quantité el en qualité. 

Si les moyens doivent être puissants, il conviendra au l'en 
assouplir les rouages administratifs, car is seront conçus pour 
des hommes de bon sens n'aimant pas les innombrables com- 
plications auxquelles on les astreint bien souvent. 

Nos productions accrues et améliorées trouveront normole- 
ment des débouchés sur les marchés étrangers et une faveur 


qui, parfois, manque sur notre propre territoire. 

On parle de la désespérance des travailleurs de nos villes 
surpeuplées. C'est une cruelle réalité qui doit retenir toute 
notre attention. Mais a-t-on bien compris lüme du paysan, 
imperméable et fier, rude et travailleur ? Depuis longtemps, 
en silence, il est durement atteint Jui aussi. I représente encore 
l'élément le plus puissant, le plus stable que nous ayons et, 
cependant, le moins entendu. 

Pour notre salut, n'allons pas, par ignorance, compromettre 
notre plus belle espérance: le paysan français. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême droite.) 


M.'le président. La parue e:t à M. Conte. ({pplaudissements 
à gauche.) 


M. Arthur Conte. Mon<ieur le m'nistre, mesdames, messieurs, 
la crise viticole, en France, est réelle, profonde et redoutable, 

Nouz devons commencer par affirmer qu'elle est réelle parce 

u'elle est aussi souvent ignorée que méconnue et mésestimée. 
e pense plus particulièrement à des campagnes de journaux 
pourtant très sérieux dont l'attitude sévère contre la viticulture 
est trop systématique et qui devraient envoyer de plus nom- 
breux obcervateurs dans les régions où elle sévit. IIS cesee- 
raient alors de s’en tenir à la vieille et cruelle légende 
des « pinardiers » édifiant des fortunes considérables sur la 
misère de leurs ouvriers. 

Es prendraient du moins conscience que, presque toujours, 
aux puissants propriélaires de naguère, s'est substitué en trente 
ans un vaste réseau de petits et moyens viticulteurs dont 
l'exploitation est, dans presque tous les cas, à caractère fami- 
lial. 

Par le développement prodigieux des caves conpératives de 
vinification, des centrales coopératives d'achat, du svnd'calisme 
agricole, des coopératives de machiaisme, de la mutualité agri- 
cole et du crédit agricole, tout un véritab.e artisanat viticole 
a pu se constituer dont les intérèts et les soucis peuvent et 
doivent mériter notre meilleure attention. 

La crise est profonde. Du fait même de l'évolution, du mor- 
cellement et de la modestie des propriétés, elle atteint des 
imiliers de familles labor'eu<es et méritantes. 


Le vin ne se vend pas ou se vend mal. Les prix agricoles 
baissent alors que les prix industriels ne cessent de monter. 
D'après l'enquête faite par le bureau des statistiques, les prix 
des produits industriels sont 204 fois pus élevés qu'en 1914. 


Le sulfate de cuivre, l'un des produits chimiques absolument 
indispensables à la viticulture, coûte actuellement 247 fois plus 
cher qu'en 191%, mais le vin vaut seulement 110 fois ce qu'il 
valait à la même date, Avec un hectolitre de vin. le cultivateur 
ouvait acheter, en 1914, SO kilogrammes de sulfate de cuivre, 
l ne peut plus en acheter que 19 kilogrammes. 


De lourdes taxes frappent le vin. En 1938 le manœuvre du 
bâtiment de la région parisienne, tous les prix étant comparés, 
aurait pu acheter chez un viticulteur 5 litres de vin avec le 
salaire d'une heure de travail, Son pouvoir d'achat, ramené 
au prix du vin à la propriété, est maintenu, mais comme les 
droits indirects sur le vin sont 795 fois plus élevés qu’en 1914, 
il y a un appauvrissement du pouvoir d'achat et de nos viti- 
culteurs et des ouvriers des villes. 
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Ainsi, dans la plupart de nos régions traditionnellement pro- rante ne fera-l-il pas, à cet égard, double emploi avec le, 
ductrices de vin, nos viticulteurs n'arrivent-ils pas à couvrir organismes spécialisés des administrations déjà existantes ? [es 


leurs frais généraux. Is s'endettent. Il faut être maire d'un 
village viticole pour bien connaître la détresse et parfois — je 
ee recule pas devant le mot — l’épouvante de très nombreuses 
amilles, 


La crise est redoutable parce qu'elle peut, à tout instant, 
provoquer des réactions de désespoir. D'économique, elle est 
déjà devenue sociale. I y a eu ds barricades, Il y en aura 
d'autres si des mesures eftieaces pour stabiliser la situation 
et garantir les prix ne sont pas prises à brève échéance. Des 
Woubles sociaux de pius en plus graves éclateront dans les 
régions es plus atteintes par la crise et nous, depuis des 
années, nous aurons ainsi en Vain prodigué nos avertisse- 
ments. 


Monsieur le ministre, sous la pression des événements, vous 
avez élé conduit à envisager des réformes du code du vin. 
D'aucuns espéraient beaucoup de votre tentative. Sans doute 
pue ils que, dans l'esprit des derniers votes émis par 
a Commission des boissons, vous édicleriez en vertu de vos 
pouvoirs spéciaux des règles salultaires pour remédier, au 
moins un peu, à celte grave crise et ils ont même demandé 
inslamment aux viticulteurs de prendre patience jusqu'à la 
qe on de votre décret, Le décret a paru, Nons l'avons étudié. 
l'est présenté sous une forme brillante et parfois mème sédui- 
sante. 

A la première lecture, il peut plaire. I luisse aussi mani- 
fester la légère ambition d'établir une moderne déclaration des 
droits et devoirs du néo-Vviticulteur, Il laisse encore apparaître 
l'intention, trop timide eependant, d'envisager le problème 
général Sous Un jour nouveau, mais il lui manque beaucoup 
de précisions. 


A la se’onde lecture, on découvre facilement ses graves 
lheunes, A l'étude, on comprend: tontes ces belles phrases ne 
sont souvent que jeux de l'esprit et ressemblent tristement à 
une poussière dorée jelée aux yeux des misérables pour les 
aveusler sur les coups qu'on leur porte. Tous les eas sont 
abordés, ils ne sont presque jamais traités À fond. Votre décret 
laisse, en réalité, la plupart des problèmes dans leur état. Les 
seuls articles qui font intervenir des réformes, comme en a fait 
brillamment la démonstration mon ami Geoæges Guille, sont 
ceux dont le caractère antisocial est nettement marqué, ceux 
qui auront pour immédiate et lointaine conséquences d'avan- 
dager un pelit groupe de privilégiés au détriment de la masse 
des petits et movens vignerons et de maintenir la toute-puis- 
sance de féodalités bien connues. (Applaudissements à gauche.) 


Les autres constituent une simple charte de principe, un 
élégant et platonique préambule à des 2éerets d'application, 
des arrêtés, des règlements d'administration publique ou des 
cireulaires administratives qui demeurent à intervenir, NH faut 
attendre ces nonveaux textes pour juger réellement vos inten- 
tions, Votre politique, cette inconnue, ne nous apparaît point 
encore, Les phrases de votre décret sont trop éloignées des 
par et les interprétations qu'elles peuvent susciter sont trop 
arges. 


Je ne prendrai que quelques exemples en m'exensant de leur 
caractère technique, mais ils sont importants. 


Vous annoncez spectaculairement la constitution d’un institut 
des vins de consommation courante dont l'étrange, premier 
objet, « étudier et suggérer toutes mesures d’ordre économique 
et technique sur l'orientation de la production viticole », laisse 
d'ailleur< entendre lui-même que votre décret-boi n’a rien résolu 
dans ce sens, Mais je ne veux penser qu'à cet institut lui-même. 
Quelle sera sa composition ? Comment va s’y constituer la majo- 
rilé ? Quelle y sera Ja place exacte du Gouvernement, du Parle- 
ment et des organisations professionnelles ? Sera-t-il chargé de 
ges ï un contingentement territorial de la produetion ? 
jans quelle limite les ministères intéressés tiendront-ils compte 
de ses propositions et de ses dévisions ? Quelles seront ses res- 
ponsaluihités exactes et précises ? 


Vous étendez, d'autre part, à un plus grand nombre de viti- 
culteurs que précédemment les dispositions de blocage et de 
distillation instaurée en 1935, Vous allez étendre à la quasi- 
totalité de 1.600.000 viticulteurs des mesures imposées depuis 
1955 à 00.000 gros producteurs de vin. Comment comptez-vous 
imposer et mettre en pratique cette réforme ? Comment l'admi- 
nistration des contributions indirectes va-t-elle pouvoir suivre 
les livraisons d'alenol de chacun de ces 1.600.000 viticulteurs, 
ells qui proclame depuis deux ans qu'elle n’a pas suffisamment 
de persounel pour assumer les contôles nécessaires ? 


L'élargissement des charges viticoles ne pose-t-il pas nn pro- 
hième de reconstitution ou de renforcement des administra- 
» 


liuns de contrôle ? L'institut des vins de consommation cou- 





agents inexpérimentés que vous projetez de recruter seront.i}, 
aptes à un travail qui incombe aux administrations de la diree. 
tion des impôts et du service de la répression des fraudes » 
Ne serait-il pas, pour nous tous, plus essentiel et plus efficace 
de donner à ce service de la répression des fraudes des moy: 
financiers substantiels ? 


Vous voulez, à l’article 16, généraliser les prestations d'alcool 
vinique pour assurer l'assainissement qualitatif. Allez-vous 
astreindre aussi tous les petits viticulteurs qui destinent leurs 
raisins à l'élaboration de mistelles et qui font déjà, depuis 
longtemps, une politique de la qualité ? 


Vous édictez des règles sur la concentration. Elles sont, elles 
aussi, très anmbiguées et peuvent être interprétées très contra- 
dictoirement, Quelle est votre politique réelle à cet égard ? 
Pourquoi n’avez-vous pas retenu, du vœu du congrès de Royan 
l'institution d'un plafond de eoncentration à 10°5 de nature 
à apporter une juste garantie aux producteurs de vins naturels 
de haut degré ? 


Dans l’artiele 34, vous substituez la référence 1999 à la réf. 
rence 1931 pour l'ouverture des droits de plantation, Ne savez. 
vous point que c'est entre 1931 et 1939 que, sous couvert pri- 
cisément de limitation de la production, les exploitations viti- 
coles traditionnelles ont réduit les surfaces cultivées en vignes ? 


Vous voulez aussi pour chaqne vignoble établir, et c'est 
Jouable, une fiche d’encépagement en vue de l'élaboration du 
cadastre viticole. Fort bien. M était absolument nécessaire de 

réciser, pour chaque parcelle, de cépage qu'elle comporte, 
Mais, monsieur le ministre, un déeret du 21 juillet 19%51 a déjà 
contraint les producteurs de vin à appellation contrôlée À éta- 
blir une tiche d’encépagement. Les organisations profession 
nelles vous ont demandé, en juillet dernier, que la Fiche d'en 
cépagement soit étendue à tous les producteurs de vins fins 
et d'eaux-de-vie de vin nobles. 


Un projet de décret vous a été soumis, Vous ne l'avez pas 
encore signé! Quelle réussile attendrions-nous dans le domaine 
des vins de consommation courante alors que vous n'arrivez 
pas à mettre la même règle en pratique pour les vignobles à 
appellation contrôlée ? 


Rien n'est en réalité précisé. Tout demeure à définir et de 
graves injustices demeurent comme celles qui consistent à 
unifler le prix minimum du vin et à ne pas faire établir une 
péréquation des frais de transport pour restiluer toutes leurs 
chances aux régions traditionnellement productrices qui sont 
toutes très éloignées des centres de consommation. 


ens 


La même imprécision se retrouve dans d’autres domaines que 
celui du vin. Mes amis, MM. Pineau et Loustau ont parlé du 
marché de la viande, du lait et du blé. Je ne prendrai qu'un 
nouvel exemple, celui du marché des fruits et légumes où 
règne une complète anarehie et mne grave insécurité pouvant 
aussi dégéntrer en troubles sociaux au stade de la produc- 
tion comme à celui de la consommation. 


Le fait est connu, mais point suffisamment. Des fruits ven- 
dus à des prix dérisoires par les producteurs parviennent à 
des prix prohibitifs en fin de circuit. C'est vrai pour tous les 
fruits, élément pourtant essentiel de notre richesse nationale. 


On à même, monsieur le ministre, assisté cet été à ce spec- 
tacle scandaleux: des tonnes de pêches, qu'on ne pouvait écou- 
ler ou vendre à des prix rentables, ont été jetées à la rivière 
où abandonnées sur l'arbre. Au même instant, des pêches 
d'une égale qualité étaient vendues à Paris à 130 francs ou 
190 francs le kilograrume. 

Cela se reproduira l'an prochain, dans deux ans, tous les ans 
ei l'on n'y porte remède. 

Vous nous avez confié quelques promesses par un autre dé- 
cret qui n'est aussi que littérature et poussière dorée. Nous 
voudrions des précisions. 


Gomment comptez-vons agir pour faire cesser un tel sean- 
dale ? Laisserez-vous s’accomplir encore le libre jeu de l'offre, 
de la @imande et de la spéculation dans une anarchie tous les 
ans aggravée ? Laisserez-vous se perpétuer ce « libéralisme 
actif », cet « activisme » dont parle délicieusement l’un de vos 
collègnes ministres qui doit beaucoup aimer la musique des 
mots et les philosophies nébuleuses ? Ou bien voulez-vous vrai- 
ment organiser les marchés et par quelle intervention de }'Etat 
qui pourra, à la fois, rassurer les légitimes soucis de la produc- 
tion, du comimeree et de la consommation ? 


De quel système allez-vous vous inspirer ? Du système amé- 
ricain qui a mis en place un remarquable service d'inormi- 
tion des prix ? Du système hollandais qui à jnis en pratique 


ee 


due 
une 
quel 
Qu 
Jeur 
de | 
sant 
Qi 
tion 
dez- 
réel 
Ci 
11 
j’ 
mar 
qua 
de 
fra] 
heu 
ven 
Q 
tati 
d'a 


po! 


Ta- 


an, 


1re 


els 


de 
Le, 
jà 
ta 
Ile 


NS 


13 
né 
e2 


> 


DE — 
+ 








ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 16 OCTOBRE 1953 4339 





ARR r + ., . . . 
une sévère définition et normalisation des produits, ou de 
quelle idée que nous ne connaissons point encore ? 


Que comptez-vous vraiment faire pour sélectionner les meil- 
Jeures espèces ? Allez-vous enfin constituer un centre national 
de la recherche et de l'expérimentation doté de moyens puis- 
sants et digne d'un grand pays ? 

Que comptez-vous vraiment faire pour imposer une présenta- 
tion honnête; propre et agréable des produits ? Comment enten- 
dez-vous faire fonctionner les gares-marchés et quel est votre 
réel programme à cet égard ? 


Comment comptez-vous, par quelle propagande, par quelle 

litique des transports, pousser l'exportation et lutter contre 
L concurrences étrangères, conquérir pour nos produits Jes 
marchés anglais, allemand, scandinave, finlandais même ? Et 
quand comptez-vous faire cesser ces importations de produits 
de pays concurrents, surtout d'Italie, surtout d'Espagne, qui 
frappent directement une production nationale essentielle, 
heurtent le bon sens, blessent l'honnêteté et la logique et ser- 
vent rarement les intérêts des consommateurs ? 

Quand et comment comptez-vous protéger contre des impor- 
tations abusives et trop souvent scandaleuses nos producteurs 
d'abricots, de pêches, de pommes, de raisins de table et de 
pornmes de terre ? 


Aucune réponse claire et précise à toutes ces questions ne 
figure réellement dans votre décret prétendant à l'organisation 
du marché des fruits et légumes. 


Nous direz-vous seu:ement ce que vous entendez par ce mot 
d'organisation ? En vérité, là encore comme dans tous les autres 
domaines de l’économie nationale, vous êtes dépassé, monsieur 
Je ministre, déjà bousculé par les événements. Vous vous trou- 
vez dans l'incapacité même de résoudre les profondes contradic- 
tions internes , jouent au sein du Gouvernement dont vous 
faites partie. Alors, vous laissez faire et vous laissez passer. 
Vous compiez sur le temps, vous vous donnez des délais, vous 
faites reculer les échéances, vous espérez en l'impossib'e. Vous 
pensez presque que, pour nous sauver, selon Les faveurs de je 
ne sais quelle providence, les problèmes s'’arrangeront d'eux- 
mêmes. Vous n'invoquez, avec tout le Gouvernement, que la 
chance. 


Mais, près du terme de ces interpellations agricoles qui ont 
fait normalément suite au grand débat de la semaine dernière 
sur Ja situation économique générale et votre ing ny ouvrière, 
il est facile de prévoir ce qu'il adviendra. Au lieu de la chance, 
vous aurez des spéculations redoub'ées, des crises aggravées, 
des misères accrues, des désordres de plus en plus vio:ents si 
l'on ne sait pas envisager les mesures courageuses indiquées 
par mes amis, qui organiseront tous les marchés, garantiront 
les prix, sauveront l’économie nationale. 


Il est facile maintenant de dégager la plus grande leçon de ce 
débat qui est, en même temps, la plus éclatante vérité de cette 
époque : la nécessité impérieuse de l'intervention de l'Etat res- 
ponsable dans l'économie et la faillite du libéralisme. 


L'humb'e étude de chaque problème particulier nous à tous 
conduits, si nous ne sommes pas des sectaires, à cette haute 





conclusion qui s'inscrit sur le plan de l'histoire: le libéra:isme 
est condamné, (Applaudissements à gauche.) 


C'est cela qu’il faut surtout voir, nettement, courageusement, 
Là où un gouvernement qui n'aura pas eu la franchise préa- 
Jable et l'honnêteté de se constituer sur un programme précis 
et une politique bien définie refusera d'intervenir avec énerg 
et autorité, il y aura redoublememt et aggravation des injust 
des spéculations, des misères, des hontes, des désordres et des 
È » 

colères. 

L'anarchie économique préparera l'anarchie sociale et prépare 
déjà l'anarchie politique. 

Tous les bonheurs sans exception seront compromis. L'indi- 
gnation de ja c'asse paysanne se joindra à l'indignation de la 
classe ouvrière, 

On a dit que les débats agricoles sont souvent inutiles. Puisse 
le débat qui se déroule ouvrir [es yeux d'innombrables Français 


sur les méfaits et la failite d'une doctrine économique qui, 
( | ] 


aujourd'hui à cette tribune, n’est même plus défendue par ceux 
qui se réclament d'elle. (Applaudissements à gauche.) 

L'un de nos éminents collègues s'écriait récemment: « Nous 
sommes en 1788 ». Il est vrai qu'au crépuscue de Ja rovauté 
absolue, plus coupable encore d'aveuglement que de fautes, Le 
désordre de l'économie s'égalait aussi au désordre des esprits 
et de la morale. 

Il est encore temps d'éviter l'explosion des indignations et 


des révoltes. Il n'est plus temps d’éluder les difficultés, Je parti 


sociaiiste vous en avertit, E n'est plus temps de reculer lheuri 
du choix entre les solutions de la paresse et les solutions du 
courage, entre les solutions de la facilité et les solutions de la 


clairvoyance. 

Vous renoncerez au libéralisme et à ses fautes, ou bien vous 
nélirez demain un Président de Ja République que pour lui 
demander de vous conduire à travers ‘es hasards et les douieurs 
d'une nouvelle année 1789. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Etant donné l'heure, si je donnais la parole 
à un nouvel interpellateur, je serais sans doute obligé d'inter- 
rompre sOn exposé. 

Dans ces conditions, l’Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à cet après-midi. (Assentiment.) 


st ed 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Réponses des ministres aux questions orales. 

Suite de la discussion des interpellations sur la politique agri- 
cole du Gouvernement. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Marcel M. LAURENT, 
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Discussion générale: MM. Tempie, Golvan, Thamier, Fourvel, de cette absence. 


Lambeït, Delachenal. Conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du règle- 
Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. ment ces questions sont reportées d'office à l'ordre du jour 
re D et. (0 L de la séance de vendredi prochain, 
4. — Rappel d'inscriplion d'affaires sous réserve qu'il n'y ait gas 
jébat :p HD 
c hd RSTRAIT D'UNE QUESTION 
dit de propositions de loi (p. 1356), 
M. le président. M. Ilénault avait posé une question à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. Mais l’auteur de la question m'a 
fait connaitre qu'il la retirait. 


Acte est donné de ce retrait. 


envoi à une commission (p. 4356). 


Dépot d'une proposition de résolution (p. 4357), 
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| À Dépôt de preposilions de loi (p. 42%57)4 
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Dépôt d'un rapport et inscriplion d'office à l'ordre du jour DÉLIVRANCE DES LICENCES D IMPORTATION ET D EXPORTATION 


(P. 4303), M. le président. M. Pelleray demande à M. le secrétaire d'Etat 
10. Dépôt de rasmesis is lun aux affaires économiques si les ministères intéressés sont appe- 

si FF -e ‘ lés à donner leur avis lorsque sont délivrées des licences d'im- 
41. — Ordre du jour (p. 48). portation ou d'exportation. 


La parole et à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, miques. 


vice-président, M. Bernard Lafay, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 
Conformément à la réglementation actuellement en vigueur, 
les demandes d'autorisation d'importation et d'exportation sont 
d'une manière générale soumises à l'avis du ministère tech- 
nique responsable. 

Ce dernier est par ailleurs représenté au sein des commis- 













La séance est ouverte à quinze heures, 


sr À: on 


PROCES-VERBAL sions instituées au ministère des affaires économiques chargé 
d'instruire les demandes d'autorisation accordées dans le cadre 
M. le président, Le procès-verbal de Ja première séance de des procédures de dérogation commerciale. 
ce jour a été aftiché et distribué, Toutefois, les autorisations d'importations réglées à l’aide d2 
| à us Does ; # 
Il n'y a pas d'observation %.. devises laissées à la disposition des exportateurs au titre « 


la procédure des comptes E. F. A. C. ou des comptes 10 p. 100 
équipement sont accordées par l'office des changes seul, 





Le procès-verbal est adopté, 
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1 convient de noter à cet égard que le champ d'application 
de cette procédure à été récemment restreint par un avis aux 
exportateurs et aux importateurs, paru su Journal officiel du 
9 septembre 1953. Cette mesure met fin à la procédure dite 
« 3 p. 100 E. F. A. C. dollars libres », dans le cadre de laquelle 
les exportateurs disposaient librement de 3 p. 100 du produit 
de leur recette en dollars, ayant la faculté d'importer avec 
ces devises n'importe quelle marchandise. 


Elle prévoit en outre que seules pourront être financées à 
Jaide desdits E. F. A. C. des importations de biens d'équi- 
pement et de marchandises reconnues nécessaires à la marche 
de l'entreprise titulaire du compte E. F. A. C. 


M. le président. La parole est à M. Pelleray. 


M. Paul Pelleray. Monsieur le secrétaire d'Etat, votre longue 
reponse ne porte pas d'une façon précise sur la question que 
je vous ai posée. 


Sans doute cette question était-elle incomplète et je m'en 
excuse. J'aurais dù vous demander dans quelle proportion il 
est tenu compte des désirs exprimés par les divers ministères 
jorsque sont délivrées des licences J'exportation et d'importa- 
tion. C'est Jà un problème assez vaste qui conditionne toute 
notre économie et je me propose dans les jours qui viennent, 
lorsque seront rédigés les ordres du jour qui viendront clôturer 
Je long débat en cours, de poser à nouveau et d'une façon plus 
precise celte question. 


AIDE À L'ARTISANAT ET AUX PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 


M. le président. M. Robert Bichet expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que les gouvernements étran- 
gers attachent une importance nager au développement de 
leurs petites entreprises et de leur artisanal; qu'une aide subs- 
tuntielle est apportée à ces secteurs, notammeut par l'Alle- 
magne, la Finlande, l'Espagne, la Belgique, l'Italie; qu'il résulte 
de ces efforts appuyés par les gouvernements que la France se 
trouve progressivement supplantée sur ses marchés tradition- 
nels par la concurrence étrangère. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour aider les petites et moyennes 
entreprises et l'artisanat à réaliser un programme commun 
d'expansion de leurs productions, qu'ils ont conçu et qu'ils 
désirent mener à Men. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miiques. 


M. Bernard Lafay, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
L'artisanat français, par son importance et sa diversité, diffère 
notablement de l'artisanat de la plupart des pays étrangers. 
L'entreprise artisanale, selon les détinitions étrangères, corres- 
pond en effet à la petite entreprise francaise et non à notre 
entreprise artisanale au sens strict du mot. 


Il s'ensuit que les entreprises artisanales correspondant à la 
définition française sont beaucoup moins nombreuses à l'étran- 
ver que dans natre pays. Il est, par suite, difficile de faire avec 
l'étranger des comparaisons. 


La faiblesse des moyens matériels et financiers dont disposent 
les entreprises artisanales françaises considérées individuel- 
lement a constitué jusqu'à présent le principal obstacle au 
développement de leur activité, tant sur le marché intérieur 
qu'à l'exportation. 


Pour remédier à ces difficullés et permettre aux petiles 
entreprises et à l'artisanat de promouvoir leur expansion éco- 
nomique, diverses mesures ont été réalisées ou sont en cours 
de réalisation. 


La première nécessité est d’abaisser les prix de revient de 
ces entreprises en améliorant leur productivité et en facilitant 
leur équijement. Dans ce but, l'article 45 de la Joi n° 530 
du 7 février 1953, relative aux : dépenses d'investissements, 
facilite l'octroi de crédits d'équipement aux petites entreprises 
el aux entreprises artisanales. 


Ces crédits doivent être attribués avec la caution de sociétés 
professionnelles de garantie ou d'organisations interprofes- 
sionnelles de caution, dont mon département s’eflorce de pro- 
Inouvoir actuellement la création. 


Par ailleurs, une commission artisanale de la productivité 
a été créée au comité national de la productivité dont les 
travaux, actuellement en cours, doivent conduire au dévelop- 
pement de la productivité de ces entreprises et à un abais- 
sement de leurs prix de revient, conditions nécessaires à 
l'extension de leurs débouchés, tant en France qu’à l'étranger. 





Le deuxième impératif qui se pose aux petites entreprises 
et aux entreprises artisanales consiste à vendre leurs produits 
sur les marchés étrangers. Dans ce but, mon département se 
préoccupe de former des groupements d'exportateurs suftisam- 
Inent importants pour procéder économiquement à la prospec- 
tion des marchés et à l'exécution des commandes et presentant 
sur ke plan financier une surface suffisante pour pouvoir 
bénéficier des crédits nécessaires au financement de leurs 
opérations. 


Des instructions ent été données à nos représentants À 
l'étranger pour qu'ils apportent, notamment dans le domaine 
de linformation, une aide maximum à ces entrepimes. 

Les petites entreprises et les artisans bénéficient d'ailleurs 
de la détaxe de charges sociales et tiscales à l'« Xportation, au 
mème titre et avec les mimes avantages que les grandes 
entreprises, 


M. le président. Li parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Monsieur le ministre, je vous remercie des 
explications que vous avez bien voulu me donner, mais àül 
seruble que, au moins dans une partie de votre réponse, vous 
avez confondu l'effet avec la cause. 


C’est un problème de productivité des entreprises artisanales 
et des petites et moyennes entreprises qui se pose, dites-vous, 
Comment développera-t-on la productivité si on ne trouve pas 
pour ces entreprises des débouchés suffisants leur permettant 
une production accrue à des prix de revient plus bas ? Le 
premier probleme est donc de trouver des débouches. 


Vous m'avez dit, monsieur le secrétaire d'Etat, que votre 
département s'exmplovait à créer des groupements d'exporta- 
teurs. Je crois en effet que c'est là que réside la solution, et 
c'était le but essentiel de ma question. 


En France, actuellement, toute une fraction de l'artisanat 
ainsi que des petiles et moyennes entreprises à des activités 
d'art et de création; ce sont ces activités surlout que je veux 
viser. Ces entreprises ont la possibilité de trouver sur les 
marchés étrangers des débouchés de nature à accroitre notre 
exportation. C'est là une queslion que vous connaissez parfai- 
tement, dont la solution va dans le sens de la politique d’ex- 
pausion que nous souhaitons. 


Mais, livrées à elles-mêmes, ces petites entreprises sont inca- 
publes de trouver les débouchés nécessaires. Aussi notre des. 
sein est-il de créer, non pas des groupes divers, Inais un 
organisme qui, en accord avec !es organisations profession 
nelles, pourrait prospecter les marchés étrangers et trouver les 
débouchés qui permettraient, en augmentant la production, de 
développer la productivité et d'accroître nos exportations 


Il faut mettre les bœufs devant la charrue et commencer par 
rechercher des débouchés; c'est Là le probleme essenti 


Ce que nous attendons dn ministère des affaires économi- 
ques, c’est qu'il aide ce groupement français, soit par le jeu 
d'une société mixte, soit par l'attribution à une sociélé spé- 
iale de prèts avec garantie de l'Etat. Cette société aurait pour 
lission de trouver des marchés qui développeraient les ventes 
à l'étranger de nos artisans et de nos petites et moyeunes 
entreprises. 


J'indiquais dans ma question que de nombreux pays avaient 
déjà fait un effort en ce sens. Vous me répondez, monsieur le 
secrétaire d'État, que l'artisanat français n'est peut-êlre pas 
comparable à l'artisanat de ces pays. 


A mon avis, l'artisanat français, artisanat d'art et de création 
est en avance sur celui des autres pays et pourtant ui certain 
nombre de ceux-ci, l'Italie, la Belgique, les pays scandinaves, 
l'Allemagne, par exemple, ont fait dans ce sens, avec la colla- 
boralion et l’aide de l'Etat, et les encouragements de leurs 
gouvernements, un effort que la France n’a pas encore réalisé. 


Certains marchés comme ceux de l'Amérique du Nord et du 
Sud ou des pays scandinaves attendent des produits français 
que nous ne pouvons pas leur vendre, faute d'une organisation 
satisfaisante de notre artisanat. 


Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, d'examiner 
soigneusement ce problème et au heu d'envisager la création 
de groupements d'exportateurs, d'aider financièrement un orga- 
nisme unique qui coordonnerait l'action des artisans el trou- 
verait des débouchés. 


Ce groupernent ne pourra vivre que s'il bénéficie, soit d'une 
participation’ effective de l'Etat dans le cadre d'une société 
mixte, soit d'une garantie &e prêt, s'il s'agit d'une société 
privée, C'est ce que je vous demande d'étudier. 
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REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. M. Naegelen avait posé une question à M. le 
Ministre des affaires étrangères, mais en l'absence de M. le 
ministre, cette question est reportée d'office, conformément au 
4& alinéa de l’article %6 du règlement, à l'ordre du jour de Ja 
séance de vendredi prochaine. 


M. Marcel Naegelen. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Naegelen s& 


M. Marcel Naegelen. Je comprends très bien que la place du 
ministre des affaires étrangères soit en ce moment à Londres 
plutôt qu'ici pour répondre à une question que je lui ai posée, 
Inais je fais remarquer que cette question a été posée le 143 mars 
1953 et que nous somimes le 16 octobre. IL est heureux que 
ce soit encore de la même année. 

Je souhaiterais que le bureau de l’Assemblée examinât Ja 
possibilité de faire venir un peu plus vite les questions orales, 
notamment celles qui concernent la politique étrangère. Depuis 
ice mois de février 1952, c'est-à-dire depuis environ vingt mois, 
nous n'avons pas eu de débat de politique étrangère, alors qu’il 
s'en est déroulé devant tous les Parlements, y compris le Par- 
lement de Bonn, dans un pays encore occupé. 

Je souhaiterais que le bureau se préoccupât de cette situation 
et permit au moins aux questions orales concernant la politi- 
que étrangère de venir devant l'Assemblée lorsqu'elles sont 
d'actualité, (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
et à l'extrême droite.) 


M. le président. Monsieur Naegelen, je suis en mesure de vous 
repondre qu'il ne faut pas déplacer les responsabilités, car 
elles n'incombent pas au bureau, mais aux ministres inté- 
ressés. 

Si vous voulez que le règlement soit modifié, il vous appar- 
tent de déposer une proposition de loi en ce sens. Je rappelle 
que les questions orales sont appelées dans l’ordre où elles 
sont déposées. 

En tout cas, pour en revenir à l'absence des ministres — 
Eure sur ce point l'attention de M. Bernard Lafay qui à 
jen voulu répondre aux questions qui lui ont été posées — 
l'Assemblée sera certainement d'accord avec son président pour 
rappeler aux ministres qu'ils doivent répondre aux questions 
posées par les députés, afin non seulement de se conformer au 
règlement, mais aussi de respecter l'Assemblée nationale sou 
veraine. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Re 
POLITIQUE AGRICOLE 
Suite de la discussion d’interpelliations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations sur Ja politique agricole du Gouverne- 
ment. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 180 minutes; groupe socialiste, 50 minutes; 
groupe communiste, 6 minutes; groupe du mouvement + +4 
blicain populaire, 54 minutes; groupe de l'union des républi- 
cains d'action sociale, 133 minutes; groupe républicain radical 
et radical socialiste, 82 minutes; groupe des républicains indé- 
pendants, 98 minutes; groupe indépendant paysan, 53 minutes; 
groupe d'action républicaine et sociale, 46 minutes; groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la Résistance et des indé- 
pendants de gauche, 16 minutes; groupe des indépendants d’ou- 
tre-mer, 28 minutes; groupe des républicains progressistes, 
20 minutes; isolés, 4 minutes, 

[a parole est à M. Pinvidic pour développer son interpella- 
tion. 


M. Joseph Pinvidic. Messieurs les ministres, madame, mes 
chers collègues, je ne rappellerai pas ici ce qui a déjà été excel- 
lement indiqué par mes prédécesseurs, c'est-à-dire les causes 
du marasme qui sévit en ce moment dans notre pays et que 
connaît plus particulièrement la production agricole. Je ne rap- 
Eee pas davantage les motifs que le Gouvernement a consi- 
dérés comme impérieux qui l'ont poussé à accepter le débat 
agricole. 

Ce débat agricole se poursuit déjà depuis plus de quarante- 
huit heures, et il a certainement fatigué l'attention de beaucoup 
de nos collègues si je m'en rapporte au nombre restreint de 
ceux qui sont présents. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Louis Briot. La qualité remplace la quantité. 


4 





——— 

M. Joseph Pindivic. En vérité, je m'efforcerai, mes chers 

collègues, de rendre le sujet le moins ardu possible, et en tout 
cas, le plus attrayant. 


Ce n’est pas si commode de parler avec esprit des petits p;;4 
et des carottes (Sourires), maïs parmi tous les problèmes qui 
uous préoccupent, je me limiterai à celui de la viande, ; 

La situation sociale évoquée ici la semaine dernière et qui 
a fait, à mon sens, l’objet d’un rappel prématuré de l’Assemblée 
puisque Ja semaine dernière le nombre des députés présents en 
séance n'était pas plus élevé que cette semaine, se trouve 
aujourd'hui inilsencis et fâcheusement impressionnée par Ja 
question des moyens qu'ont les masses de s’alimenter, elle. 
même dominée par le problème de la viande. C’est pour cetta 
raison que mon intervention sur ce dernier point débordera l9 
cadre du problème agricole pour toucher à la question sociale, 


Je m'efforcerai, monsieur le ministre de l’agriculture et mon. 
sieur le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, de fairg 
un exposé constructif des mesures que j'estime indispensables 
pour assurer le redressement dans le domaine. agricole et 
social. Car il s’agit surtout de reconstruire ou de construire, 


A quoi serviraient nos débats si rien de solide ou d'efficacsg 
ne devait en résulter ? On nous demande, dans nos départe- 
ments, lorsque les choses ne vont pas — et Dieu sait si oh 
quelque temps elles vont mal — : « Mais que font donc les parle. 
mentaires ? » 


Jl arrive même quelquefois à des excellences notoires de dire 
que le Parlement les gène. Pour mon compte, je veux prouver 
que le Parlement ne les gêne pas toujours et que quelquefois 
| leur rend service. (Applaudissements à l'extrême droite et à 
droite.) 


Je suis déjà intervenu à cette tribune le 8 juillet 1952 pour 
un motif identique et bien que cela ne soit pas dans mes hahi- 
tudes, je vais vous donner lecture de ce que j'ai dit ce iour là 
et qui tigure aux pages 3664 et 3665 du Journal officiel du 
9 juillet 1952. Si je fais cette citation c’est pour rappeler à mon 
ami M. Lafay, qui n'est ministre que depuis très peu de temps 
et à qui je ne puis faire grief de ne pas l'avoir retenu, ce qui 
s’est dit alors, car le plan de redressement du marché de 
la viande qu'il veut inaugurer aujourd'hui a eu un précur. 
seur il y a quinze mois. Pour avoir passé pour coupable à l'épo- 
que, je suis aujourd'hui consiséré comme précurseur. 


Voici donc ce que je disais: 


« L'opération bifteck » — c'était M. Mayer qui sévissait alors, 
du moins on je laissait Gire — s'est révélée très rapidement 
comme une « opération ceinture », Excusez-moi dans mes 
propos d'alors, j'étais trucuient, mais il est indispensable de 
l'être parfois, ne serait-ce que pour bien indiquer Ja valeur 
de certaines opérations lorsqu'elles sont mal conduites. 


« L'opération bifteck consistait à fixer un prix-plafond mais 
rien au delà et, pour la qualité de bœuf extra, rien en dessous, 


«Il en résultait que, depuis l’abattoir jusqu’à l'étal, le 
sexe et la qualité des animaux changeaient tout à Ja fois. » 
(Rires à l'extrême droite.) 


Vous riez de mes paroles, comme l'ont fait autrefois ceux 
dans la mémoire desquels il n'en est rien resté et qui, cepen- 
dant, pouvaient en tirer profit. 


« Il est bien entendu que les animaux s’achètent en foire, 
le prix étant fixé selon la qualité. Dans ces conditions, vous 
imaginez parfaitement que les prix des animaux, autres que 
Je bœuf extra, de toutes les qualités inférieures, se sont rap- 
prochés du prix-plafond, 


« C'est la raison pour laquelle le service de la Seine a été 
bien inspiré » — j'y ai été pe quelque chose — « d'exiger 
le maintien » — non = e maintien, mais l'existence — 
« des prix selon les qualités. » 


La circulaire ministérielle n'a pas été respectée, et dans 
neuf dixièmes des départements français, de septembre 1951 
à ces jours derniers, on appliquait le prix-plafond pour toutes 
les bêtes. 


Je poursuis ma citation: 


« Une certaine anarchie régnait donc depuis des mois. Puis 
vint la baisse de ces derniers jours » — je rappelle que mon 
intervention date de juillet 1952 — « Il a été décidé, il y a 
déjà quelque temps, de modifier le barème des prix de la 
viande, mais on n'a pas officialisé ce qui a été appliqué à 
Paris » — on ne l’a pas étendu à la province — « et on à 
encore laissé aux préfets la possibilité de maintenir une seule 
taxe-plafond. 
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« La faute est là. I1 est indispensable, à mon sens. de laisser 
libre le prix de la qualité extra, c'est-à-dire la meilleure Imar- 
chandise, ainsi que celui de la première qualité, mais de taxer 
ceux de la seconde et de la troisième, afin de permettre aux 
casses laborieuses de bénéficier d'un prix relativement réduit, 
ke boucher pouvant, dans ces conditions, se « rattraper » et 
faire payer plus cher la viande de très bonne qualité. 

« C'était une mesure de bon sens. Le Gouvernement n'a 

as osé la prendre encore, mais |? suis sûr qu'il y arrivera. 
Ses expériences sont très longues. H faut qu'elles soient mûries 

our qu'il trouve des articles de loi et des décisions qui 
permettent de les faire appliquer. » 


Ses expériences sont très longues, en effet, puisqu'il y à 
déjà quinze mois que cela dure. Je vous remercie, Inonsieur 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, de commencer 
à appliquer mon prorgamme. Mais tout se transforme, et 
vous l'avez appliqué incomplèlement. Cependänt, grâce au 
talent que vous avez et à l'esprit qui vous caractérise, je 
suis persuadé, à la lumière des entretiens que nous avons 
tous deux depuis quelques jours, que nous arriverons à l’appli- 
quer complètement. 


H à toutefois besoin d'être développé. Le problème de la 
viande, comme la plupart des problèmes, n’est pas immuable, 
il se transforme à chaque instant. C'est la raison pour laquelle 
aujourd'hui je vais vous dire ce que j'en pense. 


Ce que je pense, d’aiNeurs, vous le pensez également; vous 
avez le même sentiment que moi des solutions que l’on peut 
apporter. Elles sont conditionnées par les différences qui rési- 
dent dans les qualités. Je vais vous citer un exemple. 


Dans les neuf dixièmes des départements français, on établit 
un prix-plafond pour le bœuf de qualité extra, et toutes les 
ualités inférieures tendent à se rappwocher du prix-plafond. 
Sur une foire, un boucher achète un bœuf de qualité extra. 
I le débitera à l’étal et le revendra honnêtement au prix de 
Ja taxe, par conséquent en respectant les arrètés. A la même 
foire, un boucher achètera une vache de deuxième qualité. 
H la débitera à l'étal et la vendra également au seul prix 
plafond du bœuf de qualité extra. 


Aux 20 ou 22 p. 100 que vous accordez par votre prix-plafond 
au bœuf extra s'ajoute alors la différence provenant du prix 
d'achat, inférieur de 30 p. 100, ce qui fait que le boucher qui 
vendra Ja vache au prix-plafond réalisera un bénéfice de 
62 p. 100. Vendre au-dessous du prix-plafond serait soit attirer 
à soi les foudres d'un contrôle qui se méficrait.. de l’homme 
hônnête ou bien laisserait les consommateurs supposer qu'il 
s'agit d’une bête insuffisante, malade ou accidentée, 


S'il s'agissait même d'une vache de troisième qualité, nous 
aboutirions — ici j'emploie le conditionnel et je devrais user 
du présent — à des bénéfices invraisemblables. Aussi est-il 
indispensable d'établir des barèmes par qualité, car des qualités 
différentes existent. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Les bouchers ou chevillards achètent selon la qualité en éva- 
luant très rapidement le rendement approximatif en viande des 
animaux, et si vous n’instituez pas un barème de prix par qua- 
lité — je parlerai tout à l'heure des catégories, car je ne veux 
pas que dans vos esprits s'établisse une confusion entre les 
qualités et les catégories — vous aboutissez à des conséquences 
absolument désastreuses.… pour le consommateur. 


Je m'étonne que les Gouvernements qui ont précédé le vôtre, 
car je répète que je ne vous fais aucun grief, n'y aient pas 
pensé plus tôt. 


M. Paul Antier, Très bien! 


M. Joseph Pinvidie. Vous héritez, en eflet, d'hypothèques qui 
datent de bon nombre des gouvernements qui vous ont précé- 
dés. L'affaire remonte à cinq ou six ans peut-être et il serait 
injuste de rendre responsables vos prédécesseurs immédiats 
d'une faute qui date de plus d’un lustre. 


Dans le nombre d'animaux entrant à l’abattoir figurert 5 à 
6 p. 100 de qualité extra — c’est pour eux qu’on a établi le prix 
plafond — 21 p. 100 sont des bètes de première qualité, 
47 p. 100 de deuxième et 26 p. 400 de troisième qualité. Par 
conséquent, en tolérant dans les neuf dixièmes des départe- 
ments de France l’application d’un seul prix-plafond, que ven- 
deurs et acheteurs considèrent comme un prix taxé, alors que 
les notions de taxe et de prix-plafond sont totalement diffé- 
rentes, vous aboutissez à ce résuljat que toutes les bêtes se 
vendent au prix-plafond, d’où, pour certains bouchers, des 
bénéfices invraisemblables, je vous F'ai montré par ur seul 
exemple que j'ai choisi pour qu'il frappe votre esprit. 

Or, vous pourriez, en élablissant un prix plafond par qualité, 
provoquer, en moins de dix jours, une baisse de 10 à 15 p. 100 








ne — 


sur toutes les viandes vendues à l'étal, hortmis, c'est vrai, le 
bœuf extra. (Applaudissements à l'extrême drute.) 


Certes, des difficultés surgiront lorsqu'il s'agira d'apprécier Ja 
qualité, mais d'autres avant nous ont appliqué cette réglemen- 
tation, qui s'appuie sur de très anciennes pratiques que les 
professionnels connaissent parfaitement. 


J'affirme mème que la qualité se détermine en partie d'une 
facon mathématique: selon le sexe de Ja bête et son âge, enr 
les qualités gustatives et organoleptiques de la viande vartent. 
Le rendement en viande constitue aussi un élément d'apprécia- 
tion. 

Le rendement découle automatiquement du rapport entre le 
poids net et le poids vif. Tous les abattoirs des grandes villes 
possèdent les bascules qui permettent ainsi de déterminer les 
poids net et vif de la béte. 


Je le répète, les méthodes de fixation de la qualité de la 
bète existent. J'entre même plus avant dans les details. 


I! est indispensable, ai-je dit, de déterminer la qualité d'une 
bête. Vous prétendez qu'il est difficile pour l'acheteur de dis- 
cerner la qualité. de à marchandise que va lui servir le bou- 
cher. Je ne le pense pas, et c'est précisément là qu'interviendra 
le service de l'inspection chargé d'apposer sur la bête son 
eslampille de salubrité. An lieu de se contenter d'apposer de 
place en place une estampille signalant l'inspection sanitaire, 
il faudra que sur la mème estampille apparaissent les indiea- 
tions de la qualité et du sexe de l'animal abattu. Je m'exeuwce 
d'entrer dans es détails techniques, mais il est nécessaire 
d'éclairer l'esprit de quelques-uns de nos collègues qui ne sont 

as versés dans la questian. Pour de tels usages et pour ahoutir 
à une semblable économie, on peut faire confiance aux fabris 
cants d'estampilles, (Applaudissements à l'extrême droite ) 


M. Nenri Bergasse. Ce sv-lèrme est pratiqué notamment en 
Allemagne. 


M. Joseph Pinvidic. On va vous opposer je ne sais quelle 
difficulté à laquelle ils se heurteraient. Je me permets de vous 
dire qu'ils se donneront cette peine en raison du grand service 
qu'ils rendront ainsi à là population tout entière. 


On objecteæa, par exemple, que de l'encre pourra imprégner 
le tissu conjonctif qui enveloppe les masses musculaires. C'est 
un bien léger inconvénient. Si la ménagère paye un m'æceau 
de viande à l'étal 50, 60 ou 80 francs de moins par kilograrmime, 
elle en retirera encore un plus grand bénéfice même si elle 
enlève cette petite tache d'encre qui est là pour témoigner de 
la qualité de la viande et qui lui a permis de la paver moins 
cher, 

Ne cherchons pas de difficulté là où il n’en existe pas. Lais- 
sons de côté les difficultés mineures et, c'est le cas de le dire, 
tranchons dans le vif. (Aires.) 


Vous voulez instituer, monsieur le ministre, un nparème 
mobile, et déjà une difficulté surgit, Vous voulez établir Île 
barème mobile en tenant compte des prix moyens d'une foire 
à l’autre. 


Avant la guerre, fonctionnait dans tous les départements — 
je pense qu'il fonctionnait également À Paris — Île service des 
mercuriales. Elles étaient établies par des spécialistes inspec- 
tant avec impartialité les marchés et les foires, qui exercaïent 
sur les bêtes une surveillance sanitaire et relevaient les conrs 
pour les communiquer aux services publics compétents. Le 
système fonctionnait infiniment mieux mn le système en 
vigueur avant votre arrivée au ministère des affaires économi- 
ques, monsieur Lafavy. 


Des mercuriales existent. Il faut se baser sur elles pour éta- 
blir le prix de revient d'un animal compte tenu des taxes, afin 
de pouvoir fixer finalement le bénéfice du boucher et déter- 
miner pour chaque qualité un prix-plafond à ne pas laisser 
dépasser. 


H apparaît prudent d’être large pour l'établissement de cer- 
taines catégories, car il est assez difficile d'établir des prix par 
categorie et, dans chaque catégorie, pour g qualité, La 
catégorie, c'est la classification par zones délumittes d'une 
même carcasse. 

Suivant les régions musculaires, la viande peut être meilleure 
et plus appréciée. Le rumsteack n'a pas la même valeur que 
ce que l'on appelle improprement les bas morceaux, tout le 
monde le sait. H est donc indispensable de faire entrer en 
jeu, dans chaque qualité — extra, 1" qualité, 2° qualité, 5° quas 
lité — les diverses catégories : filet, rumsteack, poitrine, etc. 

Le système des catégories que vous avez employé à Paris 
a parfaitement réussi. Mais il vous faudrait l'élendre au pays 
tout entier. 
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Dans le prix de Ja viande, Ja quaïité n'entre pas seule en f de moitié. Le cuir ne se vend pas ou se vend mal: L suif 


jeu; il y a aussi les frais de transport et les taxes. 

Or, messieurs les ministres, la taxe de 55 francs par kilo- 
gramme est absurde, Elle s’oppose à la solution que nour pour- 
rions apporter à ce fameux problème de la viande. A Ja vérité, 
ce que l'on ne peut pas digérer onu ce qui se digère le moin; 
dans un morceau de Viande, c'est Ja taxe. (Rires et applaudis- 
sements à l'extrême droile.) 

! 


Un exemple va illustrer ma démonstration. Le 16 mars 1953 
partait d'une région que je connais bien une vache de 200 kilo- 
grammes, Le prix, au départ de la région d'élevage, était de 
6.791 francs. Depuis le point de départ jusqu’à l’arrivée à Paris, 
les frais se sont élevés à 3.645 francs, En vérité, il ne restait 
plus que 3.112 francs, Les frais de transport par route ont été 
de 2.920 francs, J'ajoute que, par fer, c’eût été peut-être un 
peu plus cher, et je dirai tout à l'heure pourquoi. 

S'ajoutent encore divers 


droits ou taxes sur lesquels je vous 
demande de passer. 


Enfin s'applique la taxe de 55 francs au 
kilogramme, soit, pour 193 kilogrammes — ear il y a eu sur les 
200 kilogrammes, 7 kilogrammes de freinte — 10.615 francs. 


._ Avant même G’être vendue au commerçant et avant que le 
détaillant ait pris son bénéfice, la bète coûtait 13.716 franes 
Has he représentait que 3.900 francs de marchandise, c'est-à- 
dire que lä taxe était trois fois supérieure au prix de Ja 
vianue, 


J'ai un second exemple à peu près identique où, pour un prix 
au départ de 14.000 francs, la taxe est de 10.230 francs, soit un 
prix de revient de 25.4k0 francs, Je ne compte pas les bénéfices 
du détaillant, Cela doit représenter environ 35.000 francs au 
tota:i. 

Non, monsieur le ministre, croyez-moi, il est impossible de 
supporter davantage cette taxe. {Très bien! très bien! à l'ex- 
tréme droite.) Ainsi appliquée Ja taxe unique est un obstacle 
au développement de la consommation et, par conséquent, en 
raison de la sous-consommation, un obstacle aux producteurs. 


Je m'adresse ici à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques parce que c'est lui qui est intéressé. 

La taxe unique est une taxe inique (Sourires), et je vais le 
prouver. 


A la sortie de l'abattoir, un découpage est opéré par le bou- 
cher. Le consommateur ne tient pas toujours suffisamment 
compte de ce fait, Car on accuse parfois le professionnel de 
tous | mais il importe d'étudier les problèmes dans 
Je détail pour s'apercevoir que toutes les attaques ne sont pas 
jusüliées, 


es méfaits, 


Prenons done 100 Kilogrammes nets de viande sortant de 
J'abattoir. Le boucher est obligé de verser, à raison de 55 francs 
par kilogramime, la somme de 5.500 francs. IL y aura de 25 à 
27 p. 100 de freinte provoquée par la dissécation d’une part et 


par le découpage d'autre part, Car tout ne se vend pas. 


Le boucher supportera donc sur 100 kilogrammes sortis de 
l'abattoir, une différence de poids de 27 kilogrammes, sur 
Jesqueis, cependant, il aura payé la taxe de 55 francs. Il est 
donc obligé de reporter sur d’autres morceaux l'incidence de 
celte taxe de 55 francs par kilogramme — qui sont devenus 
75 francs puisque la viande a perdu le quart de son poids. 


Sur quel morceaux reportera-t-il le poids de cette taxe ? Sur 
les morceaux défectueux, sur ce qu’on appelle, improprement 
d'ailleurs, la « basse », sur les bas morceaux, qu'il éprouve 
déjà mille difficulté à revendre, même au prix de revient ? 


Vous l'obligez donc à vendre très cher les morceaux de choix. 
Ft lorsque vous établissez un plafond pour certaines catégories 
d'une qualité, vous êtes bien obligés de tenir compte des diffi- 
cultés éprouvées par le boucher. 


Vous avez eu parfaitement raison de lui accorder une certaine 
liberté pour les morceaux de choix, dans les qualités supé- 
rieures, dans la première et dans la qualité extra. C’est parce 
que vous avez permis aux professionnels de faire jouer l'appli- 
cation de la taxe unique dans le cadre des catégories que les 
acheteurs pourront se procurer de la viande à un prix un peu 
plus bas, 


Je me suis efforcé de vous expliquer combien cette taxe sur 
l'a viande était lourde, La viande est un aliment indispensable. 
Et l'on fait subir à ceux qui en consomment une taxe très 
lourde, En réalité celte taxe, je vieas de le montrer, est de 
75 francs par kilogramme. 


Sans doute le boucher aurait-i! cherché à faire supporter 
une partie de la taxè par le cinquième quartier, Hélas! ce der- 


nier depuis un an ou deux à vu son prix diminuer de plus 


ne se vend plus. 
Vous le voyez, le problème est complexe. 


En donnant une certaine liberté pour les qualités les m1 
leures vous permettez à un certain nombre de eonsommat 
qui n'ont pas les moyens de s'offrir ces qualités, d’achete; 
mains les quaiités inférieures à bas prix. 

Je ne vois pas pourquoi on ferait entrer le filet de Leut 
extra dans ies 213 articles, ou alors il faudrait y faire entres 
aussi le caviar et la langouste! (Applaudissements et rues à 
l'extrême droite.) 

Cette remarque, pas plus que les autres, ne s'adresse À 
vous, monsieur le ministre; vous avez pris, je le répète, une 
excellente mesure, Mais il faudrait que vous l'étendiez 
départements..Ce n'est qu’à ce prix que vous aurez raison et 
que vous aurez pour vous le pays tout entier. (Très bien! tres 
bien! à l'extrême droite.) 

Et “EaR bien que j'abandonne mes droits d'auteur! (Sou- 
rires. 


Cette taxe présente encore inconvénient de détourner vers 
l'abatage clandestin des animaux qui devraient normalement 
être abattus dans les abattoirs surveillés. Car, plus vous aux. 
mentez les impôts indirects qui frappent une marchandise, plus 
vous incitez à la fraude. 

En vérité, vous pourriez supprimer la taxe purement et 
simp;ement. Je reconnais que son produit permet de satisfaire 
des besoins justifiés. Je pense au budget annexe des pres. 
tations familiales et à d’autres destinations qui me sont chere, 
qui devraient être inscrites au budget général, ce qui n'aurait 
pas la même influence néfaste sur l'alimentation de la popu- 
lation. On ne frappe pas d’une taxe de 55 francs par kilo- 
gramme la viande, denrée de consommation courante. Car 
c'est celui qui a le plus d’enfants qui paye le plus. Cela cit 
inique, vous en conviendrez avec moi. 

Cette taxe est donc absurde et eile devrait à mon sens être 
supprimée, à tout le moins atténuée, 

Vous devriez obtenir des services des finances, puisque en 
somme il s'agit d'eux, un peu plus d’originaiité. 


M. Henri Bouret. C’est tout le procès de la fiscalité indirecte. 


M. Joseph Pinvidic. Mon cher confrère (Sourires), je suis heu- 
reux de vous savoir de mon avis. 

Ainsi, diminueraient les abatages clandestins et non déclart: 

I y va au surplus de Ja santé de la population, et d’une 
façon toute spéciale, de celle des enfants. En effet, la plupart 
des animaux abattus clandestinement ne font l’objet d'aucun: 
visite sanitaire. 

Ne nous étonnons donc pas de mn gr dans la presse 
des cas dramatiques d'intoxication — il suffit de se rappeler 
ce qui s’est groduit dans la région de Tours — à la suite de 
la consommation de Ja viande d'animaux abattus clandestine- 
ment sans avoir été préalablement visités. La santé de nos 
populations mérite plus d'attention et plus de protection. 


Je vous ai dit, monsieur le ministre, que le prix de transport 
des animaux de boucherie avait une influence néfaste sur le 
prix de revient de la viande, et il est bien sûr qe le produt- 
teur n'y trouve pas son compte. Je suis favorable à ce qu'il 
est convenu d'appeler « le circuit mort ». L'abatage dans des 
abattoirs modernes construits ou à construire — parce qu'il 
faudra bien qu'un jour ou l’autre on se décide à le faire — 
dans les centres de production des animaux de boucherie s'im- 
pose. 

Ce système permettrait de diminuer des deux tiers le nom- 
bre des wagons jusqu'à ce jour utilisés, les wagons isother- 
mes assurant la conservation parfaite des carcasses et leur 
transport vers les lieux de consommation. 


Je regrette, monsieur le ministre. qu’à vos côtés ne se 
trouve pas une quatrième excellence, M, le ministre des tra- 
vaux publics. Je lui aurais fait part de mon étonnement que 
ne soit pas mieux contrôlée la S. N. C. F., dont, paraît-il, on se 
plaint du nombre excessif d'employés. (Mouvements divers 4 
gauche et à l'extrême gauche.) 


Je laisse au mot « on » toute sa valeur... 


M. Jules Moch. Vous savez, monsieur Pinvidie, que le nom- 
bre des employés de la S. N. C. F. a diminué de 70.000 depuis 
Ja Libération. 


M. Joseph Pinvidic. On continue cependant à dire qu'elle en 
a encore trop. 
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M. Lionel de Tinguy. Elle à 100.000 employés de moins 
gu avant la guerre. 

M. Joseph Pinvidic. Laissez-moi poursuivre: je vais rendre 
service aux cheminots en même temps qu'au ministre des 
finances. 

11 s'agit de transporter À Paris des animaux abattus en pro- 
vince. La $. N. C. F., qui possède des wagons isothermes, remet 
à ce que l’on appelle communément des filiales le soin d'opérer 
Je groupage et le ramassage, moyennant quoi elle consent des 
ri-tournes qui vont, dit-on, jusqu à 20 p. 100 sur le montant du 
pris du transport. 

Le bénéficiaire de ces ristournes, c’est à-dire le groupeur- 
ranasseur, Offre au boucher qui veut expédier sa marchandise 
à Paris, une réduction que la S. N. €, F. elle-même ne ferait 
ga- si le boucher s'adressait directement à elle. 

chacun penée aussitôt qu'il conserve pour ses bons offices 
un pourcentage équivalent. 


Je demande que la Société nationale des chemins de fer fran- 
eus, s'il est vrai qu'elle a des employés en surnombre, les 
u'ilise pour effectuer elle-même le gr'oupage et le ramassage. 


Je me propose, à moins que vous ne le fassiez vous-même, 
monsieur le ministre, d'intervenir dans la discussion du bud- 
cet des travaux publics, et de demander, par voie d'amen- 
«ement, la suppression ou l'amélioration du système des grou- 
paies et des ramassages. Il est en effet indispensable de mettre 
de l'ordre dans Ja Société nationaie des chemins de fer français. 

Je vous ai cité cet exemple au hasard, car il y aurait moult 
1'uarques à faire du mème ordre, à l’occasion de ce débat. 
Ben qu'il s'agisse en réalité ici d’un problème de transports, 
il à des répercussions sensibies sur celui de Ja viande. 

Messieurs les ministres — c'est à vous trois que je m'adresse 
_ il s'agit de tirer une leçon de ce débat, Les solutions dont 

viens de vous entretenir à l'instant, que je ne cesse de sug- 
screr depuis au moins deux ans, et publiquement depuis 
plus de quinze mois et que je vous remercie d'avoir mises 
« pratique en partie, il serait bon et prudent de les appliquer 
mmédiatement au pays tout entier. 

Bientôt — c'est du moins l'espoir de quelques-uns de mes 
collègues et de ceux qui m'ont précédé à la tribune — viendra 
en discussion devant le Parlement le deuxième Plan d'investis- 
sement, Je ne sais comment il s'appellera. 

Le nouveau commissaire au plan, M. Hirsch, comme son pré- 
lécesseur, M. Monnet, et les bâtisseurs de ce second plan sont 

ntestablement des personnalités distinguées, comme tous 
les technocrates, d’ailleurs. J'ai déjà eu l'honneur de leur faire 
part de quelques-unes de mes préoccupations. 


Je souhaiterais néanmoins que ce plan fut débattu devant nos 
commissions et devant l’Assemblée, qui ne sont pas seulement 
composées d'hommes politiques, mais quelquefois d'hommes 
compétents, (Rires et applaudissements à l'extrème droite) car 
tout arrive, même ici, même cela 

Des investissements invraisemblables risquent encore d'être 
Solicités. Pour cacher le péché, on emploie déjà des qualifi- 

difs qui ne prouvent rien. H m'apparait nécessaire, par 
exemple, que l'agriculture soit servie selon ses véritables 
lesoins en ne tenant compte que du but à atteindre: produire 
mieux, davantage et à meilleur compte et aussi produire si pos- 
sible tout ce que notre pays importe, hélas! d'une manière trop 
ficile et trop onéreuse. 


LA 

Quelques-uns de mes collègues ont traité de la politique agri- 
cole en général. Je m'en suis ténu ce soir à la seule question 
de la viande, Je vous l'ai dit, il est nécessaire que figurent dans 
le prochain plan des crédits pour la construction d’abattoirs 
et À frigorifiques. Nous n'avons pas en effet les frigorifiques 
qui seraient nécessaires, ou plutôt nous en avons, mais pas là 

\ il faudrait qu'ils se trouvent. (Sourires.) 

Très souvent la courbe des prix de la viande présente des 
cents de scies. Ces hausses suivies de baisses ont pernicieuses 
et s'opposent à l'expansion de l’agriculture dont chacun clame 
vi l'impérieuse nécessité. Il faudrait mettre un terme à de 
telles incertitudes, ne serait-ce que pour rendre service au pro- 
ducteur. 


M. Antoine Guitton. Et au consommateur. 


M. Joseph Pinvidic. J'ai déjà défendu le consommateur en 
proposant d'étendre à tous le bénéfice du barème mobile. La 
réduction du prix d'achat serait a:ors sérieuse. 

J'ai suffisamment défendu le consommateur pour m'occuper 
du producteur, Le consommateur ne sera vraiment servi que 
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si le producteur tro son nnte. ton! ' r à 
l'extrême droite } 

. à . 17 . 
Simon, nous irons tout Iroit vers le mallthusianisme et c'est 
alors le consommat!i jui pavera automatiquement 
1l faut done veiller à !a nstruction d'abattoirs et de fri 


gorifiques là où ils & 


D'autre part, il ne faudrait pas, dans le pan futur, verser 


Î 

dans l'erreur. J'ai appris qu'on se proposait d'éditier ce qu'on 
appeue de FM inds ensembles, J'ai pris Connaissance lu pan de 
l'un d'eux qui concerne une région viticole, Il se propose de 
pomper l'eau du Rhône et, p u! canalisation, d'irriguer 
120.44K) hectares repartis ir 7.AXN) exploitati ns. Let énsembe 
coûtera 36 miliards de francs. A la place de la vigne, on y 


cuitiverait des légumes, on y planterait aliviers et pruniers. 


36 mi.liards pour des prunes, c'est trop ! (ltires.) 

Je suis parfois obligé — je m'en exeuse 
argument e frappe. aussi simple et aussi trucu'ent soit-il. 
Mais il semble que, dans cette Assemblée, on ne retenne que 
ce genre d'arguments, (Mouvements divers 

Je ne veux nullement, bien au contraire, faire jura À 
ceux qui m'entendent, Ma réflexion vise les absents qui, comme 
d'habitude, ont tort. . 


Il ne faut pas se livrer à des dépenses considérables pour 
ce qu'on appeile es grands ensembles, Sous des quaiticalifs 
de ce genre se dissimu.e une perte totale de crédits. 

120.000 hectares, 7.000 exploitations, 36 milliards de lits. 
H vaut mieux distribuer 5 millions à chaque exploitation et 
ne plus parler de rien. 


Je connais des régions dans lesqueïles, sans qu'il € ue 
tât un maravédis à V'Etat, il suffirait de demander que fa 
production de légumes soit doublée pour que ce vœu soit 
immédiatement exauvé, 


Le: pays ne demande qu'à produire. Encore faut-il trouver 
des débouchés ! On ne peut encourager la production sans 
jui offrir, concurremment, des débouchés, (Applaudissements à 
l'extrême droite, à droite, au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 

Le malthusianisme économique nous guette et aménera du 
désordre dans notre pays. Depuis trop longtemps, maheureu- 
sement, on a leurré les producteurs, on leur a promis des 
débouchés qui ne se sont jamais ouverts. On leur à dit, lors de 
la libération des échanges, que désormais tout jrait bien, que 
les échanges s’effectueraient normalement. Mais ils ont éprouvé 
le contrecoup de ces décisions pus longtemps que n'ont duré 
ces gouvernements. Aussi bien n'est-ce pas le Gouvernement 
actuel qu'il faut incriminer, Les reproches doivent + 
à ceux qui l'ont précédé, 

Jl convient donc de rechercher des débouchés, À cet égard, 
on pare beaucoup du pool vert. Il ne s’agit encore à que de 


aurt CT 


conférences et c’est certainement dans ce domaine que l'on 
a abouti à la productivité maximum. Elles tombent vite dans la 


logorrhée. (Sourires.) 
Les commissions de l’Assemblée nationale pourraient faire 
œuvre utile. 


M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
Je pense qu'elles je font. 


M, Joseph Pinvidic. Elles sont créées pour cela, Encore 
faut-il que les grands problèmes leur soient soumis, Or, vous 
savez parfaitement, monsieur le président, qu'il n'est pas facile 
de travailler au sein des commissions, saisies de nombreuses 
propositions, dont quelques-unes sont excellentes, d'autres 
excessives, beaucoup démagogiques. 


M. le président de la commission de l'agriculture. C'est exact, 


M. Joseph Pinvidic. Les commissions devraient pouvoir étu- 
dier des problèmes plus intéressants, aux conséquences ipor- 
tantes. 


M. Jean-Paul Paiewski, Très bien! 


M. Joseph Pinvidic. Nous sommes élonnés, après aveir mis 
notre bonne volonté et nos connaissances à votre disposition, 
monsieur le ministre, de remplir ici des tâches subalternes. 
IL faut voir en nous, parlementaires, autre chose que des 
hommes politiques; il faut voir en nous des hommes capables 
de vous aider. 

Vous rencontrez des difficultés, monsieur le ministre; vous 
savez personnellement que je me suis offert à en étudier une 
partie. 
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Il est indispensable que l'on vous aide, car vous n'êtes pas 
cnisc ent. Les commissions ne demandent qu’à travailler. 
Encore faut-il leur soumettre les problèmes et ne pas vous 
contenter de l'avis des services qui vous entourent et dont 
l'esprit est parfois, comme la viande conditionnée, mis sous 
cellophane. (Sourires.) 

I est nécessaire que l'esprit de vos collaborateurs soit per- 
méable aux idées que nous pouvons avoir. À ces doctrinaires, 
il manque peut-être un peu de pratique. 

Lorsqu'on édifie un système, on a pus tort de ne pas 
tenir compte du rôle de l'homme. Les théoriciens ont toujours 
taison, saut lorsque l'humain pénètre dans les problèmes. Alors, 
ils échouent le plus souvent, parce que ce n'est pas avec des 
formules qu'on règle de telles questions. (Applaudissements 
à l'ertréme droite, à droite et au centre.) 

Messieurs les ministres, mes chers collègues, je ne veux pas 
abuser plus lonstemps de vos ‘instants. D'autres orateurs vous 
ntretiendront de problèmes au moins aussi intéressants que 
ceux que j'ai traités. 

Je ne parlerai pis de l'assainissement du marché de la viande, 
observe, mot que concurreminent à cette tâche il y 


os, 


aurait lieu d'améliorer l'état du cheptel de notre pays, qui 
passe pour très mauvais, Le nombre d'animaux tu Jerculeux 
est considérable, Un de mes collègues, qui connaît ces pro- 


biémes et avec qui je travaille en parfaite communauté, mon 
ami M. Govan, vous exposera certainement dans quelques jins- 
tants ses vues à cet égard, Je pense que vous auriez intérêt 
tous trois, messieurs les ministres, à tirer profit des leçons 
q 1e [ER i ll tces son expérience. 


Je vous demande, monsieur le ministre de l’agriculture, de 


bien vouloir accepler, hors de toute querelle parlementaire 
— qui, de vous à moi, n'existe pas, vous le savez — hors 
même de tout débat à la tribune, que quelques amis se joi- 
unent à moi pour vous soumettre, dans le silence de votre 
cabinet, des solutions aux difficiles problèmes devant lesquels 


vous êtes placé. 


On a tort, pwrfois, de méconnaître la qualité des membres 
de cette Assemblée, Si les tâches sont mal organisées, le cou- 
rage ne Jeur manque certainement pas. Je suis persuadé que 
si vous faisiez apuel à eux, its sauraient vous présenter dans 
tous les domaines — car il faudra bien étudier tous les pro- 
hlémes 


- des solutions qui permettraient à notre pays de 
reprendre son vrai visage et à es française de recon- 
quérir la plare à laquelle elle à droit. (Applaudissements à 
l'extrême droite, à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Florand, pour développer 
son interpellation, (Applaudissements à gauche.) 


M. Anselme Florand. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, le 8 juillet 14%2, comme aujourd'hui du reste, j'avais 
l'honneur de succéder à cette tribune à M. Pinvidic. 


J'apportais des observations, je suggésais des solutions qui 
seraient encore aujourd'hui d'actualité, Je n’y reviendrai pas; 
mais je constate qu'il aura fallu « la guerre des barricades » 
pour faire sortir le Gouvernement de sa torpeur. Après la pres- 
sion de la rue, voici celte des villages et l’on se demande si 
un régime se survivra longtemps, qui agit seulement sous la 
menace, (Applaudissements à gauche.) 

Gouverner ne serait-ce plus prévoir ? L'effondrement des cours 
du bétail a suscité des articles savants dans toute la presse. 
Dans certaines de nos campagnes, des agriculteurs aux mains 
blanches tentent de grendre la tête de l'agitation paysanne; à 
la tribune, des paroles définitives sont prononcées par des doc- 
teurs ès sciences économiques. 


Dans ces conditions, mes chers collègues, le cultivateur que 
je suis ne peut pas refuser de participer au marathon. Sa par- 
ticipation sera modeste et brève et elle s’efforcera de s'appuyer 
sur des faits à la portée des inteiligences moyennes. 


Sur les causes de la crise et sur les solutions préconisées, 
tout le monde est, maintenant, d'accord. Il s’agit de réglemen- 
ter le marché de la viande, de constituer des stocks en période 
d'abondance et d'exporter les excédents. 


Je sais que le problème des exportations est complexe, mais 
notre absence sur les marchés étrangers ne saurait être impu- 
tée à l'exploitant dont les charges personnelles sont souvent 
si lourdes que les prix de revient des expéditions vers l’étran- 
ger sont, dès le départ, supérieurs d'au moins 20 p. 100 aux 
prix de leurs concurrents. 

On peut se demander alors si la politique du Gouvernement 
n'est pas insuffisamment orientée vers d'intérêt général, puis- 
qu'il n'hésite pas, quand il s'agit d'exportations industrielles, 


à recourir à des subventions, à des dégrèvements fiscaux, L'F\3t 


n'intervient pas toujours avec discernement et il arrive 
ue des industriels, bénéficiant de subventions, s’instillest 

ans une situation rivilégiée sans chercher à améiiorer , 
tillage et la productivité. 

Il est grand temps de reviser cette aide, afin d'apporter 4 
J'agriculture un soutien qui s'avère indispensable et urgent 
lu faut aussi, comme dans d’autres pays, construire des abat. 
toirs industriels et des installations frigorifiques. Vous me per. 
mettrez de dire, sans en tirer vanité, que toutes ces meéeures 
ont été préconisées depuis 1936 par mes amis. Is n’ont jamais 
pu trouver une majorité susteptible de les voter et ii 
éprouvent aujourd'hui une certaine surprise en constatart que 
les hommes qui se sont présentés aux élections de 1951 comme 
des apôtres acharnés de libéralisme préconisent, aujourd'hui, 
l'organisation des marchés et prennent la tête de la révolte 
dans nos départements, (Applaudissements à gauche.) 


Ne miseraient-ils pas sur les deux tableaux ? 


üU- 


Je n'insisterai pas davantage eur les considérations géné. 
rales. Je voudrais simplement, avec votre bienveillance, appor- 
ter quelques précisions sur le marché de la viande. Ma petite 
expérience de cultivateur, d'expert agricole et de membre de 
commissions d'achat m'a incité, depuis mon élection de député, 
à suivre fréquemment les opérations de la Villette et des 
Halles centrales. Je tiens aussi quelques notions de rendement 
en viande nette de l’époque 1942-1944 où, dans la Haute-Creuse 
- «98 la Haute-Corrèze, nous nous livrions à l'abattage clan- 

estin. 


Les cours de la viande dans tout le pays dépendent, vous le 
savez, de ceux pratiqués à Paris. C'est pourquoi je me suis 
rendu fréquemment à la Villette et aux Halles centrales pour 
essayer de déterminer ies causes de l'écart considérable entre 
le prix de la viande au détail et les cours sur pied. 


En province, le problème est tout différent, La marge léné. 
ficiaire varie d'une région à l'autre et, dans la même région, 
d'une ville à l'autre; elle est aussi influencée par la petite 
quantité de viande que vendent la plupart des petits bouchers 
de campagne. 


Comme les cours sur pied dépendent des prix pratiqués À 
Paris, c'est donc sur ces derniers prix qu'il faut raisonner, 
Or, j'ai vu vendre aux HaHes centrales des veaux et des bœuls 
à des prix inférieurs en viande nette à l'achat sur pied. Max, 
entre le producteur et le consommateur on compte jusqu'à 
huit écheons. Parlant de la Villette, notre colègue Rober! 
Lacoste à pu écrire qu'elle était une scandaleuse collection 
de chasses gardées. 


Des expéditeurs de ma région ont subi de grosses pertes, 
les paysans ont vendu à des cours très bas et les consommateurs 
parisiens n'ont profilé que d'une baisse de 10 p. 100. Voilà lo 
scandale ! 


Ces derniers jours encore, les veaux étaient achetés dans 
nos étables à raison de 120 à 1730 francs le kilogramme et les 
bœufs de première ee à 120 francs le kilogramme. Qu'il 
me suffise d'utiliser devant vous les renseignements provenant 
d'un document précis: cinq veaux achetés à létable pour 
80.400 francs ont été vendus par le facteur assermenté de la 
Villette pour la somme de 55.569 francs. L'acheteur en établie 
se trouve ainsi lésé malgré son expérience et les frais de pros 


pection qu'il engage. 
Qui y gagne en définitive ? Sera-ce le consommateur ? Non 
pas. car le revendeur, au moment où il débitera sa marchan- 
ise, ne tiendra compte, le er souvent, que de la meilleure 
ualité, c'est-à-dire, pour préciser, que s’il a acheté une bête 
e première catégorie et quatre bêtes de deuxième catégorie, 
l'astuce facile sera de compter le maximum, pour ne pas dire 
la quasi-totalité, en première catégorie. 


Mais alors, me direz-vous, un contrôle peut remettre les 
choses en ordre. C'est impossible, dans l’état actuel, car 
l'anonymat vient ici aider ie fraudeur, L’expéditeur ne sait 

s à qui est vendue, en fin de compte, la viande qu'il à 
ournie, C’est sur les méfaits de cet anonymat que j'attire 
instamment l'attention du Gouvernement. Il y a là une pratique 
néfaste aux intérèts du ga à et du consommateur, unê 
injustice criante à laquelle il doit être mis fin au plus tôt 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Je me suis livré à une petite enquête personnelle à propos 
d’un bœuf de première qualité acheté dans ma région au prix 
de 120 francs le kilogramme. La lecture de tous des chiffres 
serait fastidieuse. Qu'il me soit seulement permis de les grou- 
per en trois catégories. 
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L'éleveur perçoit 43 p. 100, l'Etat, 12 p. 100, les imermédiaires 
et les bouchers, 45 p. 100, En toute honnêteté, il convient de 
signaler que la part de l'Etat est affectée, en partie seu.ement, 
au financement du budget annexe des allocations familiales 
agricoles. 

Ces chiffres sont assez proches de ceux publiés par un grand 
journal du soir. D'après ce quotidien, la part de l'éleveur serait, 
en viande nette, de 253 francs par kilogramme, celle de l'Etat 
de 56 francs 60, celle du boucher de 15 francs, celle des inter- 
mwédiaires de 51 francs, celle des frais généraux des intermé- 
dires et des bouchers de 85 francs. Il s'agit, là aussi, d'un 
bœuf acheté à raison de 120 franes ïe kiogramme sur pied. 

La part de l'Etat est exacte, celle de l'éleveur est légèrement 
gupérieure à la réalité, mais je fais toutes réserves sur la 
répartition entre bouchers et intermédiaires. C'est d'ailleurs 
une querelle de famille, d’une famille à laquelle nous pourrions 
v…nser que M. Waldeck Rochet et peut-être aussi un peu 

Pinvidic appartiennent. (Sourires.) 

En effet, au Journal officiel du vendredi 9 octobre, page 4131 
_— pour ne pas parier des affiches éditées par le journal La 
Terre — nous pouvons lire, au sujet de La taxe unique sur la 
viande : 

« Qui, mais 55 francs, cela fait au moins 100 francs et mème 
120 ou 150 francs sur le kilogramme de viande au détail. » 


M. Jean Tricart, Vous oubliez que vous avez voté cette taxe, 
alors que le groupe communiste a voté contre! 


M. Anselkme Filorand. Monsieur Tricart, j'ai ici le compte rendu 
analytique qui a paru, sans doute, avant que votre orateur 
ait revu son texte. Je suis à votre disposition pour en donner 
lecture. 

Après M. Guitton, je me permettrai de dire à nos collègues que 
la taxe unique de circulation est de 55 francs par kilogramme 
de viande nette. Une taxe municipale de 1 franc 60 par kilo- 
gramme est éga:ement perçue par la ville de Paris. A mon tour, 
je peux donc dire, sans passion, que vos collègues communistes 
ne connaissent pas très bien la question (Applaudissements à 
gauche) et qu’en exagérant la part prélevée par l'Etat ils appor- 
tent peut-être, sans s'en douter, de l’eau au mouw:in de ce bon 
M. Drugbert. (Applaudissements à gauche.) 

J'ai terminé, mes chers coliègues. J'ai serré la réaiité d'aussi 
près que possible. Mème en prenant des chiffres putôt favo- 
rables aux intermédiaires et aux bouchers parisiens, il résulte 
que la part du vendeur est plus importante que celle de l'éle- 
veur, 


C'est donc bien d’une anarchie inconcevab'e de nos marchés 
que souffre l'agricuiteur. Il a souffert particu:ièrement des 
essais successifs de remède que constituaient des décisions de 
stockage, de blocage, d'importations de choc destinées à assurer 
la fixation de prix plancher et de prix plafond, d’ailleurs jamais 
obtenue en temps opportun. Ces dispositions inopérantes étaient 
prises, du reste, sans consultation préalable des professionnels 
et souvent mal à propos. 

Ce sont toutes ces constatations qui cnt conduit mon ami 
M. Gazier à dire, dans le débat du 6 octobre sur la poiitique 
sociale et économique du Gouvernement: « Vous n'avez fait ni 
la politique du producteur, ni la politique des consommateurs, 
mais vous avez fait la politique des intermédiaires ». (Applau- 
dissements à gauche et sur quelques bancs au centre et à 
droite.) 

De bonnes âmes s'étonneront alors que la colère gronde dans 
nos villages ! 

Nos cuitivateurs ne croient plus aux promesses officieiles, 
pas davantage aux discours. Ce qu'ils attendent de nous, ce 
sont des actes. 

A ce propos, je remercie M. Charpentier d’avoir bien voulu 
souligner à cette tribune le succès des socialistes d'Europe sep- 
tentrionale. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Soyez-en persuadés, mesdames, messieurs, c’est avant tout 
leur politique agricole et leurs possibilités de larges exportations 

ui, en permettant à la population des campagnes et des villes 

‘améiiorer son standing de vie, ont conduit les pays scandi- 
naves, grâce à leurs conceptions hardies et socialistes, à un 
succès que même nos adveïsaires ne peuvent contester. 
(Applaudissements à gauche.) 

Il nous faut, pour obtenir des résultats semblab'es, en finir 
avec nos errements. 


. Pour ne pas déborder le cadre restreint de mon intervention, 
je me contenterai de vous répéter ce que je disais l’autre jour, 





dans le centre de mon département, devant les barricades de 
Saint-Gou'and : 

« IL est temps que cesse la dictature du roi de la viande, ce 
bon M. Drugbert, car les paysans lui mettraient la cuotte à 
l'envers! » (Rires et applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Quilici, 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, avant d'aborder 
le sujet qui nous angoisse, il convient, me semb'e-t-il, de so 
ligner qu'on peut difficilement l'isoler et que le marasme pré- 
sent de l'agriculture française n'est qu'un aspect du malaise 
général et ancien dont souffre le pays tout entier, 

C'est ainsi que nous sommes entrés dans une période 
d'échéances, et ces échéances sont venues plus tôt encore qu'on 
ne les attendait et sous des formes souvent inadmissibles, 


. D'abord, en plein mois d'août fut déclenchée, par une poussée 
irrésistible de la base, la grève des salariés de l'Etat, entrai- 
nant celle des cheminots et des mineurs. 

Ainsi est apparue une défaillance majeure du Parlement qui, 

depuis sept ans que la Constitution est votée, n’a pas seulement 
abordé malgré :a prescription formelle de la charte nationale, 
se prob:ème de la réglementation du droit de grève, 
. Mais est apparu aussi ce fait intolérable qu'un modeste fonc- 
tionnaire, qu'un facteur des pen pouvait, à ses débuts, perce- 
voir à Paris un traitement inférieur à 20.000 francs par mois, en 
même temps qu'était démontrée la gestion pléthorique de cer- 
tains secteurs nationalisés. Avec 20.000 requis furent assurés 
pour l'essentiel les services dans lesquels Eiectricité de France 
emploie et immobilise plus de 100.000 agents. 

Dans ce désordre, c'est maintenant l'échéance paysanne qui 
arrive. 

Anarchie politique, anarchie des rémunérations dues au tra- 
vail, anarchie des structures industrielies, anarchie des circuits 
commerciaux au point qu'une baisse de 30 p. 100 sur le bétail 
chez l'éleveur ne se traduit que par une baisse à demi imposée, 
à demi consentie de 5 à 10 p. 100 chez le boucher et sur les 
seuls bas morceaux, anarchie des structures agricoles elles- 
mêmes, bref anarchie générale, tels sont les caractères de la 
situation présente, 

Or, mesdames, messieurs, vous ne redresserez pas la situation 
de l'agriculture française, vous ne provoquerez pas l'expansion 
qui, seuie, peut la sauver sans lui assurer des rémunérations 
suftisantes et stables qui relèvent le niveau de vie du paysan et 
lui permettent un certain autofinancement dans son entreprise. 


Vous n’obtiendrez pas ces résultats et, surtout, vous n’abaisse- 
rez pas les prix de revient dans une proportion qui rende notre 
production capable, même souteaue, d'affronter Ja concurrence 
sur les marchés extérieurs, sans un abaissement du prix des 
fournitures industrielles qui lui sont nécessaires, sans une 
réduction de l'écart des prix à la production et des prix à la 
consommation, sans un accroissement de la consommation inté- 
rieure, c'est-à-dire sans une augmentation du pouvoir général 
d'achat. 

Autrement dit, c’est toute la maison qu'i faut remettre en 
ordre et adapter aux temps nouveaux. Il ne suffit pas, en effet 
de redresser, à faut encore changer. Un assainissement indus 
triel, un assainissement commercial doivent accompagne 
l'assainissement agricole et ramener Ja confiance de la nation 
dans son destin car sans confiance on ne peut guère attendre 
des Français et moins encore des paysans. 

Je suis prêt à dire, monsieur le ministre, que dans le secteur 
de l’économie qui vous est confié, vous avec entrepris cette 
tâche avec loyauté et courage. Tant s'en faut que vous ayez 
vraiment réussi. Mais, pour ma part, à en juger par le nouveau 
statut de la viticulture et même par le plan céréalier qui jus- 
tifie plus de réserves encore, je ne suis pas coin de penser que, 
dans le flot des décrets-lois promulgués par le Gouvernement, 
l'œuvre que vous avez accomplie sera durable, sauf quelques 
modifications. 

Au point où j’en suis de cet exposé, l’Assemblée me permettra 
de présenter quelques chservations touchant à trois des princi- 
pales (branches &e la production qui intéressent la région pres- 
que uniquement agricole dont je suis l'un des représentants: 
j'ai nommé l'Algérie. 

Il s’agit de la vigne, des céréales et des agrumes, qui sont 
au centre de nos préoccupations immédiates là-bas. 

Mais, mesdames, messieurs, j'en parlerai avec le souci de 
demeurer, malgré les particularités inévitab'es, dans le cadre 
de l’agriculture nationale, comme l'exige la situation de droit — 
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puisque nos trois départements d'outre-Méditerranée vivent en 
union douaniére avec la métropoie — et l'intérêt supérieur du 
pays. En eflet, je suis de ceux qui pensent que tout effort doit 
tendre à intégrer toujours davantage l'économie ægérienne dans 
l'économie nationale. 


IL est clair, en effet, que tout ce qui resserre les Lens écopa- 
miques entre la métropole et l'Algérie resserre leurs liens poli- 
tiques et, inversement, tout ce qui relâche ces liens pousse à 
une sécession plus ou moins lointaine. 

IL est clair, au surplus, que dans la politique de rénovation 
et d'expansion agricole qu'elle ambitionne et qui s'Impose à 
elle si elle veut sortir de son inquiétante médiocrité présente 
et vivre au rythme du vingtème siècle, la métropole ne réus- 
sira qu'étroitement associée à son Afrique du Nord et à l'Union 
francaise. 

L'Union française, voilà notre grand espace économique, 
voi.a notre base. Le reste doit venir et viendra de soi-même 
et de surcroit, pour peu que nous sachions nous organiser. 


A nos veux, le mérite de voire décret viti-vinicole, monsieur 
Je ministre, est d'avoir supprimé toute velléité et toute possi- 
bilité de traitement discriminatoire à l'encontre de Ja produc- 
tion algérienne, 

Cela ne veut pas dire que cette production soit entièrement 
gatisfaile de ce texte dont certaines dispositions la frappent, 
clle aussi, lourdement, mais ele s'ineline, sans trop de bonne 
grâce d'aileurs, croyez-ic, devant la nécessilé du salut com- 
mun et les impératifs de la qualité. 


Je voudrais pourtant attirer votre altention sur deux points: 
je présenterai d'abord une revendication légitime, puis une 


iHe-Uon, 
Puisque se trouve confirmée par votre décret — et cela seul 
nous importait surlout — l'intégration de la viticulture algé- 


rienne dans la vitieulture nationale, il nons semb:e que 6a 
repiésentation au sen de l'institut des Vus de consomimalion 
courante do.t être proportionnelle à l'importance du vignoble 
algérien dan le vignoble national; j'aimerais avoir sur ce point 
une assurance formelle de votre part, moiwieur le ministre. 
Cet enlitut va jouer en effet un rû.e trop décisif dans le choix 
des cépiges, la détermination des zones qualifiées ou, reconver- 
übles pour qu'on refuse à nos producteurs les moyens équi- 
tables de surveiller dans la plénitude de leurs droits et de 
leurs responsabilités l'évolution ainsi dirigée du vignoble 
national. 


Ft puisque nous sommes réso'ns à ehercher des débouchés 
extérieurs, à favoriser les exportations, me sera-t-il permis, 
monsieur le ministre, de regrelter la disparition de l'article 79 
du code du vin que je résuimerai ainsi: exportation vaut distil- 
lation ? 


Je sais bien que cette disposition était une source de fraude 
nuisible a bon renom des vins français — on a peut-être 
d'ailleurs exagéré celte fraude — et que vous avez rempacé. 
J'encouragement qu'elle représentait par une prime à-lexpor- 
tation, au montant encore indéterminé d'añleurs, ce qui nous 


fait indre je pire. J'imagine — j'aimerais avoir votre confir- 
Malion sur ce point que l'ancienne disposition règle tou- 
jours les exportations de vins immobilisés de la récolte 1952 
et que a ereulaire administralive du 23 juin 1953 à ce sujet 
est lou'ours valable. 

Pon ienir, voici une suggestion qui émane d'un homme 
par! érement averti de ces questions, le couseiiler écono- 
j q hiuce 

M. hruxer ob-<erve que le blocage définitif sera désormais 
calcuié d'aprés un même pourcentage pour tous les vignerons 
récoltant pius de 109 hectolitres et qu à ce bocage s'ajoutera 


celui des produclons dépassant 100 hectolitres à l'hectare. 


De leur côté, les charges de distillation imposées à ces vins 
bioqués seront fonction, d'une part, d'une récolte totale infé- 
rieure où supérieure à 309 hectolitres, d'autre part, d'un ren- 
dement inférieur à So hectolitres à l'hectare ou compris entre 
“ et 100 hectolitres. 
ltera une différence entre le chiffre obtenn pour 
le blocage et celui qui concerne les vins à distiller. H s'agit 
done — c'est la proposition de M. Kruger — de prélever Îles 
quantités à exporter sur cette différence. Ainsi, le vigneron 
aurait le choix entre garder ses vins bloqués pendant un temps 
indelerminé où bien les vendre à un prix spécial pour l'expor- 
lailion. 


Il en résu 


Sans nul doute estimerez-vous, monsieur le ministre, que 
celte suygesti +1 mérite un sérieux examen. Nous voulons déve- 





na 
Don. | 
lopper nos exportations. Or nous avons en Algérie des proluits 
articulièrermeut aptes à tenter la clientèle étrangère. 1] s'agit 
es agrumes, 
Encore faudrait-il élargir les débouchés extérieurs, en-ou. 
rager cetle production algérienne à conquérir certains marchés 
de l’Europe septentrionale et lui assurer une égalité de chanes 


avee ses concurrentes espagnole et italienne qui bénéti.ent 
d'une aide de leur gouvernement. 


Encore faut-il, pour permettre cet essor, et ce n'est que 
justice, lui assurer la large assise du marché intérieur. 

En ce moment se discute le renouvellement annuel de 
l'accord commercial franco-espagnol, La production d’agruimrs 
algériens a augmenté comme elle augmentera dans les ünnces 
qui viennent en raison du nombre des jeunes plantations 
€hlrant en production. Le vœu de nos organisations profession. 
nelles est que, pour cette campagne, le contingent d’agrumes 
en provenance d’Espagne soit limité à 180.000 tonnes, dont 
10.000 tonnes de muandarines, eontre 220.000 tonnes l'année 
dernière. 

Evidemment, il faut reconduire l’échelomnement hebdoma. 
dure des importations de la péninsule, qui a donné salisfac. 
tion à tous les intéressés au cours de la dernière Campagne, 

L'emballage en caisses, le marquage des fruits étrangers, le 
contrôle de la qualité et de la maturité s'imposent, de même 
que cerlaines précautions monétaires destinées à pallier les 
avantages que retirent les exportateurs espagnols de jeur moi- 
haie à change multiple. 

Certes, nous savons que ces importations d'agruimes sont !1 
comtrepartie d’exportations françaises de produits industrie! 
Mais comment ne pas rappeler que, de son côté, l'Algérie ne 
Jeut s’approvisionner à l'étranger en produits industriels qui 
ut sont nécessaires et que ses achats à l’industrie nationale 
représentent 166 milliards de francs. 


Ce n'est qu’une conséquence de l’union douanière et de la 
politique d'intégration économique que nous voulons instaurer 
que de réserver le marché algérien à Ja production industrielle 
inétropolitaine et le marché métropolitain aux produits agricoles 
algériens qui sont des produits nationaux. 

Monsieur le ministre, on vous à déjà dit que le prix du 
blé était insuffisant, I! l’est particulièrement en Algérie, pays 
de rendements faïbles, à la population sans cesse croissante, 
dont les besoins augmentent encore du fait que le mode de 
vie de la masse musulmane évolue fort heureusement, a'ars que 
ce prix met en diftivulté les entreprises céréalières et décourage 
les producteurs, 


, 


En considération de son mode de vie et du fait que l'Algérie 
importe de la métropole au prix fort et en assumant les frais 
d'approche le complément de blé tendre qui lui est nécessaire, 
sa production en ce domaine étant déficitaire, on lui à épargne, 
cêile année, la texe de résorption. Mais si, cette année, on à 
maintenu, non Sans difficulté, la prime de 15 p. 100 acæordce 
de tradition aux blés durs comme une compensation à ces 
importalions de hiës tendres, on n’a tenu aucun compte, dans 
la fixation du poids spécifique qu'on a simplement reconduit, 
des décistons prises à l'unanimité des différents intérêts en 
cause à la commission des blés durs réunie à Rabat en mars, 
pis à Paris en juin dernier. Si les avis des commissions que 
l'un consulte ainsi sont tenus pour nuls, on se demande pour- 
quai on provoque ces consultations, 


Le problème des faibles rendements n’est pas spécial à l'Algt- 
rie. Une enquèle menée par la C. G. A. en 1948 et portant sur 
sept exp'o tations du département de la Somme, d'une super- 
fice moyenne de 130 hectares, et sur sept exploitations fami- 
liales de cinq hectares du département de la Haute-Vienne 
a montré que, dans la Somme, le rendement moyen à l'he.- 
tare était de 35 quintaux et le prix de revient de 1.111 franc:, 
tandis que dans la Haute-Vienne ïe rendement était de 18 quin- 
taux et le prix de revient de 2.005 francs, 

Les conditions ne sont pas, en Algérie, identiques à celles 
de Ja Haute-Vienne mais les rendements moyens y sont plus 
has puisqu'iis passent difficiement dix quintaux à l'hectare 
et que, sans tenir compte des terribles caprices du climat 
nord-africain, la pratique du dry-farming multiplie Les frais 
d'exploitation et n'assure, sur la même parcelle, qu'une 
récolte hiennme. Seuies les grandes exploitations parviennent à 
s'en tirer; mais il est des centres de colonisation implantés 
de maniére relativement récente sur les hauts plateaux où seule 
la cuiture des céréales est possible et où les surfaces conct- 
dées aux agriculteurs européens out été insuffisantes. 

La situation de ces petits colons, croyez-moi, monsieur le 
ministre, est aussi pitoyable que celle des plus mfortunés parmi 
les paysans de l’Ouest et 11 s'ensuit le mème phéuamine 
d'exode rural, 
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Or, mesdames, messieurs, réfléchissez-y, quand un colon 
francais quitte l’arrière-pavs algérien et abandonne sa terre, 


c'est un peu de la présence française qui s’en va avec lui. 

l'Assemblée nationale, dans un passé récent, a repoussé 
l'institution d’un prix différentiel comme antiéconomique et 
encourageant la fraude. Je crois qu'elle a bien fait. Mais si 
Ja France se veut exporlatrice dans la plénitude de ses capa- 
cités, si elle veut empêcher la désertion des campagnes, il Jui 
faut envisager, encourager même la culture du blé dans les 
régions d’un rendement tout au moins moyen. 


Si l'Algérie veut nourrir sa population sans devenir une 
charge pour la métropole, elle doit s'obstiner et faire façon 
de ses faibles rendements. 


Pourquoi donc, monsieur le ministre, bien que les motifs 
et l'esprit en soient différents, ne pas s'inspirer de certaines 
dispositions du statut viticole ? Pourquoi ne pas fixer un prix 
du blé qui serait perçu intégralement pour les quantités au- 
dessons d’un rendement de 20 quintaux, par exemple, alors 
que les taxes de résorption, notamment, pèseraient sur la part 
de rendement supérieur à ces 20 quintaux ? Avec ces 20 quin- 
taux la grosse exploitalion, à gros rendement, serait déjà rému- 
néréc et le reste de la récolte viendrait de surcroît, 

En revanche, les petites exploitations à moyen et à bas ren- 
dement pourraient reprendre vie. Je crois savoir que certaines 
organisations professionnelles ne refuseraient sans doute pas 
d'examiner une telle solution. 


Seules, en Algérie, les céréales secondaires restent en marge 
du système métropolitain. Tandis que, pour les blés, nos 
roducteurs bénéficient de la parité des prix métropolitains, 
+ prix des orges algériennes reste à la discrétion entière du 
gouvernement général et est calculé surtout en fonction des 
prix à l'exportation. 

Deux politiques sont théoriquement concevalbles. On peut 
d'abord estimer que la culture de l'orge, toujours excédentaire 
en Algérie, doit y être découragée au profit de celle du blé 
dont le besoin s'accroît sans cesse, mais cette politique est 
irréalisable, d'une part parce qu'il s'agit de la culture tradi- 
tionnelle du ‘ellah dont l’évolution professionnelle est lente, 
d'autre part, parce que seule cette culture est possible dans 
d'immenses régions où elle constitue l'unique ressource de la 
uiisse musulmane. 


Il ne reste donc que la seconde politique qui doit assurer 
aux cultivateurs algériens une rémunération suffisante. Il s'agit, 
Jà aussi, d'établir Ya parité des prix avec la métropole, compte 
tenu évidemment du coefficient de réfaction qui s'attache à 
l'escourgeon algérien d’une teneur nutritive inférieure à celle 
des orges métropolitaines. 


On pourrait même envisager de laisser au gouverneur géné- 
ral une marge d'appréciation de 6 p. 100 telle que celle que Je 
uouvernement s'est ménagée pour le blé dans son plan céréa'ier. 


La liberté du marché des céréales secondaires n'est pas une 
gène, semble-t-il. I suffirait de nous raccorder au prix d'inter- 
vention qui, s'il est fixé à temps, empêchera les fellahs d'être 
la proie des spéculateurs. 


Ici, je voudrais, monsieur le ministre, formuler une protes- 
lalion et une suggestion. Une importation de 220.000 quintaux 
de blé roumain à été réalisée dernièrement en Algérie. Elle 
apporte, à n'en pas douter, une perturbation dans le système 
de compensation qui existe en ce domaine entre la métropole 
et ses trois départements nord-africains. Pour ce motif, elle 
provoque le tollé de nos producteurs. Mais il semble que cette 
operation ait laissé, au bénéfice de l'Algérie, un bomi de 150 
millions de francs. 1 n’est que juste que notre production en 
bénéficie. Je sais le Gouvernement à la recherche de ressources 
qui Jui permettraient d'accorder à nos orges un prix acceptable. 
Eh bien! pourquoi ces 1350 millions de francs ne seraient-ils 
pas aflectés à l'amélioration de ce prix ? 


Je reviens à notre sujet principal, mesdames, messieurs. 

L'affaissement des cours ou kKur stabilisation autoritaire à 
Provoqué dans la métropole une agitation paysanne dont l'am- 
pleur doit moins surprendre qu'inciter à la réflexion. 


On dit qu'il faut en rechercher les causes dans une crise 
d'adaptation que subirait l’agriculture française passant au 
Stade de l'abondance après tant d'années de pénurie. Nous 
avons entendu les mêmes propos et plus légitimement en 1949. 


Si cette explication est véridique, ce n'est qu’une partie de 
la vérité. Le mal d'évidence est bien plus ancien et il est 
d'autant plus grave qu'il 4ouche à la structure même de la 
halion française qui reste un vieux peuple rural, 





De 1914 à 1952, la part du producteur dans le prix de vente 
au consommateur n'a cessé de dimiuuer par la faute d'un err- 
cuit de distribution anarchique et encombré, et par suite de 
taxes grevant les produits industriels nécessaires à l'agriculture 
et qu'elle seule supporte, puisqu'elk seule utilise ces produits. 


Le résultat est que notre pays est au treizième rang dans le 
monde pour l'utilisation des engrais et que &ule, l'Ilahe, en 
Europe, à des rendements plus faibles que les siens. 

Avec une teire moins riche que la nôtw, des surfares moins 
étendues, une population rurale équivalente, l'Allemagne, 
avant Ja guerre, produisait deux fois plus de viande, de lkurre 
et de lait et moitié plus de blé et de pommes de terre quo 
la France. 

Le résultat, ce sont les importations de produits agricoles qui 
grèvent de plus de deux cents milliards de francs notre balauce 
des comptes. Mais, pour m'en tenir au erilère de l'utilisation 
des engrais, je signale que onze départements de grande cul- 
ture utilisent dans la métropole 52 p, 104 des quantités absor- 
bées par notre sol. Un autre résuMat est qu'en un demi-siècle, 
40 p. 100 des exploitations familiales ont disparu avec tout ce 
que cet exode rural représente de bouleversements dans 1a 
structure de notre agriculture et de malheur au point de vue 
social. 


Si nous ne prenons pas de remède, cet exode continnera 
car la part du revenu brut de l'agriculture dans le revenu ratios 
nal n'a cessé de s'amenuiser. On a cité des chiffres à œlte 
tribune à ce sujet, comme on en a cité sur k niveau de vie 
lamentable, intolérable, d'un million de paysans français. 


Je veux, pour ma part, insister sur les méfaits de notre 
régime foncier, car il constitue à mon sens la difficulte prin- 
cipale à la réalisation d'une agriculture en expansion qui 
réponde à quelques préoccupations sociales et non pas seuie- 
ment économiques. 

Quatre millions de Français possèdent 46 millions d'hectares, 
mais trois millions de petits propriétaires se partagent le quart 
des surfaces, un milhon de petits et moyens propriétaires la 
moitié, le quart restant appartenant à 110.004) gros proprictaires, 

On calculait, en 1946, que les champs cultivés élaient compo- 
sés de 145 millions de parcelles dont l'étendue movenne était 
environ d’un tiers d'hectare. Le remembrement et donc une 
nécessité impérieuse et urgente. Mais il ne suflira pas, cat 
200.000 jeunes agriculteurs sont chaque année dans l'impossi 
bilité de s'installer à leur compte. 

Il faut changer ceia : il faut opérer un assainissement profond. 
Dans les circuits de distribution; dans le domaine industriel, 
on peut, à la rigueur, compter eur la dureté de la Libre convur- 
rence pour éliminer les entreprises Gébles ou parasilaires, 
Mais encore faudrait-il accepter le jeu de la loi économique, 
sûrement plus efficace que la lutte verbale contre les inter- 
médiaires, et briser le corporatisme industriel qui n'aboutit 
qu'à l'alignement de tous sur les entreprises malsaines, les 
prix allant à l'avenant. 

Mais on ne peut agir ainsi à l'égard de la production agrico'e 
et précipiter l'exode du paysan vers les usines d'une industrie 
malade elle aussi, puisque la France est le seul pays d'Europe 
occidentale où la production imdustrielle à baissé. 


Et j'ajoute que, même si l'on réussissait dans Ja politique 
d'expansion agricole qui est souhaitable et ne qe on hn'amé- 
liorerait pas le niveau de vie de notre peuple si une expansion 
industrielle correspondante ne suivait pas du même train, car 
c'est ie fait des pays sous-développés que d'exporter exclusive- 
ment des produits agricoles et des matières premières. 


Au siècle dernier, le Danemark et, À sa suite, la Norvège e$ 
la Suède out eu à faire face aux mêmes problèmes de produc- 
tion et de fixation au sol des populations rurales. Ces pays, 
le premier surtout, ont trouvé leur solution dans Ja coopération 
qui respecte, autant qu'il cst possible, l'idividualisme terrien 
et la fierté paysanne, en notre temps où seules de grosses 
organisations sont capables d'atteindre à la qualité avec des 
prix de revient qui rendent leurs produits accessibles à la 
grande masse des consommateurs. 


Dans mon département, un centre de colonisation dépéris- 
sait, se dépeuplait. Son adjoint spécial a pris l'initiative de 
créer une coopérative de production. Le village à repris vie et 
sa pérennité serait assurée, n'étaient les caprices du cie! algé- 
rien. 


Là ée trouve sans doute la solution, dans la liberté, dans le 
respect des structures nationales et dans un large esprit social, 
Certes, il faudra vaincre bien des préjugés et des routines, mais 
ce ne sera pas impossible si, au préalable, on provoque le choe 
psychologique nécessaire, 
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Sans croire à l’Etat-providence, constatons qu’un mal si pro- 
fond ne se gutrit pas sans l'intervention de ia puissance 
publique. 


Le commissariat au plan vient de divulguer les grandes lignes 
de son plan quadriennal agricole, Adoptez-le, monsieur le 
ministre, même si, en quelques points, il vous parait discu- 
table. Ainsi, vous aurez commencé à changer le climat. 

Ford disait: « Le progrès n’est pas une frontière déterminée 
qu'il s’agit de franchir; c’est une attitude; c’est une atmos- 
phère. » 

Prenez résolument cette attitude, monsieur le ministre, et 
rendez quelque optimisme à notre paysannerie et au pays. 
Cette Assemblée vous aidera, j'en suis sûr. 


M. le président. Tous les interpeliateurs ayant été appelés, je 
vais Imaintenant donner la paroie aux orateurs inscrits dans la 
discussion générale. 


La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. Mesdames, messieurs, l'inconvénient 
d'entendre ou de formuler les mèmes recommandations n'est 
rien à côté de la gène que nous devons éprouver devant le 
pays, en songeant que, faites depuis très longtemps, ces 
recommandations, par une sorte de maléfice, ont été sans effet 
et que le Parlement paraît frappé d’impuissance devant les 
grands problèmes agricoles. 

C'est ce que le professeur Pierre Froment écrivait dans 
le Fiçaro hier lorsqu'il s'est ainsi exprimé: « Les agricul- 
teurs sont abreuvés de bonnes paroles, ils se battent contre 
des ombres », 

Ainsi, de Ja campagne française, vient de monter soudain 
une immense rumeur. En quelques jours, le calme et le silence 
ont fait place à l'agitation et au grondement de la colère. 

Nous avions entendu, certes, il y a plus d’un demisiècle 
une rumeur semblable, mais elle montait seu:ement des pays 
viticoles, Cetle fois, elle a couvert le pays tout entier. 

Les beaux talents qui se sont exprimés à cette tribune ont pu 
critiquer ce que le Gouvernement a fait, ou n’a pas fait. Bien 
sûr, Je peux vous dire, monsieur le ministre, que vous avez, 
vous aussi, temporisé pour régler les problèmes agricoles. Vous 
auriez pu, par une collaboration directe et plus rapide avec 
Ja profession, avec les représentants de la production viticole, 
en particulier, éviter les colères et les barricades. 


Je pourrais vous dire aussi, à propos de la baisse du prix du 
bétail, que celle-ci était prévisible parce qu'elle est saisonnière 
et qu'une grève d'un mois avait embouteillé les marchés, que 
les services compétents, tout le monde savait parfaitement 
que le cheptel français était en augmentation et que, en con- 
séquence, une baisse forcée du prix de la viande devait accen- 
tuer Ja profondeur de la baisse des prix du bétail et qu'il 
aurait fallu agir tout de suite et vigoureusement, 


Mais le Gouvernement a cependant à son actif un certain 
nombre de réalisations et les interpellateurs ne doivent pas 
s'y tromper. 


C'est notre système d'’atermoiements qui est en cause, et 
les interpellateurs devraient d'abord s'interpeller eux-mêmes. 


Les besoins nouveaux de l'agriculture expliquent la rumeur 
goudaine qui est montée de ce pays. Les besoins nouveaux 
de l'agriculture et de l’agriculteur ont modifié la dépense. 
Celle-c1 est constituée d'éléments inévitables, incompressibles 
en l'élat actuel de notre production agricole, et l’agriculteur 
ne peut plus se replier eur lui-même. Un travail supplémen- 
taire, même héroïque, ne peut plus suffire à compenser une 
perte, Désormais, le profit doit être régulier, sûr. 


La France à vécu beancoup trop de la patience des agricul- 
teurs pauvres, qui sont la majorité, et la corde raide sur 
laquelle a évolué l'agriculture française a tout d’un coup lâché, 


Un événement nouveau, correspondant à des données maté- 
rielles et psychologiques, vient de se produire: l’agriculture 
française exige — ce mot lui était inconnu jusqu'à présent — 
l'organisation des marchés. 


On s'était trop habitué à agir seulement sur les prix, 
artificiellement, occasionnellement, pour régler des questions 
difficiles mais passagères, tandis qu'il fallait s'en prendre aux 
causes mêmes de l'instabilité des prix. 


Pourtant, combien de fois avons-nous exposé comme aujour- 
d'hui les éléments du problème et de la même façon! A tel 
point que les uns et les autres, sans distinction, nous pourrions 
reprendre tout ce que nous avons dit sans y rien changer, 











Le 21 février 1950, lors d’une intervention faite à cette 
tribune sur la question agricole et le problème de la disui- 
bution, je concluais en ces termes: 


« A l'heure actuelle, le temps des profits excessifs doit être 
révolu pour tout le monde. Celui de la sécurité s'impose. Faites 
un plan de production et d'exportation. Lancez un grand appel 
à la profession pour une nouvelle organisation des marchés 
agricoles français. » 

Et je n'avais pas fait une découverte. 

En effet, la premitre grande tentative d'organisation des 
marchés agricoles fut le projet de loi du 2 novembre 1936 de 
M. Georges Monnet, ministre socialiste de l'époque. 

Il s'agissait du projet de loi tendant à réglementer le rappoit 
entre producteurs agricoles, commerçants et industriels pour 
la conclusion de conventions collectives fixant les conditions 
de vente de produits agricoles pour une branche de production. 


M. Blanchet, le rapporteur de ce projet de loi, avait rédigé 
un rapport qui reste d'actualité. J'en citerai le passage essen- 
tiel à mon sens; les idées n'ont pas vieilli. Parlant des conven- 
tions collectives de vente, il disait: 


« Dépassant le cadre Jocal de conventions restreintes, ne 
pourraient-elles pas demain, associant les efforts des uns et 
des autres, résoudre certains problèmes posés à l'heure actuelle 
et difficilement solubles autrement; régler la production selon 
les besoins de la consommation, rechercher à l'étranger les 
débouchés perdus pour certains de nos produits en dirigeant 
notre production vers les qualités voulues. 


« Elles pourraient réglementer le problème des prix, soit 
d’une façon ferme, soit en les adaptant aux fluctuations du 
marché. Ailleurs, elles organiseront la production, soit en la 
contingentant, soit en favorisant, au contraire, le dévelop- 
pement de telle ou telle culture, de telle ou telle qualité plus 
propre que d’autres à répondre au désir de la clientèle fran- 
çaise ou étrangère. 

« Elles fixeront, d'autre part, les conditions de livraison, de 
réception ou de payement, le conditionnement des emballages, 
le règlement des conflits, les marges des intermédiaires, etc., 
ou encore toutes ces conditions réunies. » 


Certes, ce projet a vieilli, mais, après seize ans, le problème 
qui était posé reste entier. 7 ‘ 
La responsabilité de cette carence, vous le voyez, est singu- 
lièrement répartie et je ne me sens nullement autorisé, moi 
qui ai repris, à chaque occasion utile, le thème de l'organi- 
sation des marchés agricoles, de me dresser en accusateur. 


Ce projet de loi, monsieur le ministre, a eu un destin 
malheureux. Votée à la Chamibre, ce que l’on est convenu, en 
termes techniques d'appeler « la petite loi », qui paraissait, à 
l'opposition de cette époque, chaperonnée de rouge et qui 
était une première tentative d'organisation professionnelle, 
admirablement présentée par M. le ministre Georges Monnet, 
s'en fut au Sénat. 


Au Sénat, les funérailles furent discrètes et cette petite loi 
eut un tombeau somptueux dans un volumineux rapport de 
plusieurs centaines de pages de M, Boret. Le sort veut que ce 
soit un sénateur qui, dans un Conseil de la République actif et 
sage, ait pour mission l'organisation des marchés agricoles. 


Vous avez toutes les qualités, monsieur le ministre, pour 
en ressusciter l'idée et pour en assurer la réalisation. 


Venant des campagnes françaises, nous avons entendu le 
bruit sourd d'une semonce justifiée. J1 est bon de savoir ce 
que l'on veut faire lorsqu'on entend une semonce et il ne faut 
pas trop tarder à le faire. 


Il est absurde d'établir un conâit entre la ville et la cam- 
pagne, surtout à partir du moment où la production agricole 
aura les.moyens d'abaisser les prix de revient. C’est l’augmen- 
tation de la productivité qui règle la question. L'agriculteur 
accepte volontiers des prix plus accessibles aux consommateurs, 
dès l'instant où ses prix de revient baissent, 


Ce qu'il demande, ce sont des prix qui lui permettent de 
vivre lui et sa famille et d'envisager l'avenir avec confiance. 
IL sait que lorsque les prix permettent au consommateur 
d'acheter davantage, son profit augmentera, de même que le 
travailleur de l’industrie n'ignore pas que l'agriculteur, mieux 
rémunéré, achètera davantage de produits industriels. C'est là 
la confirmation des paroles que M. Pineau a prononcées hier 
avec son talent habituel, 


Et prolongeant l'écoulement de la production sur le marché 


national, voici J'exportation, 
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c'est ici a tout l'intérêt du projet de communauté 
européenne de l'agriculture et de l'alimentation. Certes, la 
production française, avant de s’y engager, devra penser à ali- 
ner d'une facon ou d'une autre ses > sur les cours mon- 
diaux, mais, avant d'arriver à ce stade, nous traverserons Ja 
ériode des accords commerciaux réalisés produit par produit 
et nous conStruirons le passage de Féconomie naticmale à 
Jeconomie européenne. 


La France doit être normalement, inéluctablement, par son 
sol, par Sa production, bénéficiaire de là communauté euro- 
venue. Elle est emvironnée de pays qui sont preneurs de pro- 
duits agricoles. Comme le fait remarquer M. Philippe Lamour 
dans son remarquable rapport sur cetie communauté, l'Europe 
occidentale est largement déficitaire en produits agricoles, Elle 
importe plus de 50 millions de quintaux de blé et 50 p. 100 
des produits oléagineux dont elle à besoin. 

Je m'excuse, par avance, de laridité des chiffres que je vais 
citer; je serai aussi bref que possible: 

En 1950, l'Allemagne a importé 1.931.000 tonnes de blé, l'Au- 
triche, 373.000 tonnes; la Belgique. 723 tonnes; l'Italie, 
1.100 tonnes ; l'Angleterre, 3.880; la Suisse, 366 tonnes. 


La Belgique a importé 30.000 tonnes de lait, l'Angleterre 
56.000 tonnes. 


L'Allemagne a importé 45.000 tonnes de beurre, la Be'g'que 
21.000 et l'Angleterre 310.0, 


S'agit-il du fromage ? L'Allemagne en a importé 41.000 tonnes, 
Ja Belgique 30.000 tonnes, l'Angleterre 155.06 tonnes. 

Ces quantités sont également valables pour les graisses et 
Jes œufs, 

Pour le sucre, le chiffre des importations s'élève à 593.000 
tonnes pour l'Allemagne, 103.04%) tonnes pour l'Autriche, 
1.390.000 tonnes pour le Royaume-Uni, 296.000 tonnes pour la 
puisse. 
ns, 


C'est encore vrai pour Je vin et, hélas ! pour la viande — 
je dis « hélas ! » en songeant aux derniers événements. L'Alle- 
magne à done importé 128.000 tonnes de viande, l'Italie 22.000 
tonnes et l'Angleterre 1.267.000 tonnes. 


Je m'excuse, monsieur le ministre, de n'avoir pas des chiffres 
plus récents, mais je suis persuadé que les statistiques actuelles 
sont aussi éloquentes que celles que je viens de citer. 

Ces pays preneurs se fournissent, pour une très grande part, 
dans des pays lointains. Cette situation est trop paradoxale 
+ pouvoir durer. C’est à nous de réaliser les conditions qui 
a feront cesser. 

En attendant Ja réalisation de la communauté européenne, 
tournons-nous done vers les traités de commerce qui peuvent 
anticiper avec bonheur. Un pays peut favoriser le caractère 
complémentaire éventuel de sa produetion. Pendant la session 
de mai-juin 1950 de la fédération internationale des producteurs 
agricoles, un avant-projet de pool a vu le jour. importation 
en France de tracteurs, de machines, de produits chimiques 
pour l’agriculture; exportation de viande, céréales, légumes, 
fruits. 

« Les tentatives de création d'une union économique euro- 
péenne — lisait-on dans ce rapport — portant sur tous les pro- 
duits pour tous les pays se diuent dans les discussions d’ex- 
perts », Et de conclure à des accords produit par produit, la 
somme des marchés communs de chaqne produit devant consti- 
tuer un marché unique. 

L'industrie française paraît perdre à ce troc ? Elle compen- 
serait cette perte par les aëhats des producteurs français. 

L'Angleterre, vous le savez bien, a résolu d'une façon 
héroïque le problème des prix agricoles à la production et à 
Ja consommation. Elle a donné et donne encore des subven- 
tions énormes qui paraîtraient gigantesques aux yeux des Fran- 
Cais et qui atteignaient 600 milliards il y à deux ans. Je n'ai 
pas de chiffres plus récents. La production hénéficiait ainsi de 
subventions et le consommateur pouvait obtenir des denrées 
aux tarifs les plus réduits. 

C'est un moyen de régler le problème. Je ne dis pas, mon- 

sieur le ministre, que nous soyons capables, je dis bien 
capables, de réaliser un pareil système en France, mais il mérite 
d'être médité et il comporte des enseignements. Les subven- 
tions, je veux le dire au passage, sont au surplus un peu 
comine les investissements. IL y a celles qui sont créatrices 
de ressources nouvelles, favorables au plus grand nombre et 
celles qui le sont moins ou pas du tout. C’est, là encore, une 
question de choix. 

Je veux insister maintenant sur l'aspect le plus douloureux 
de Eee française, IL y a une agriculture riche et une 
agriculture pauvre. 





I est difficile, je le sais, de pallier complètement les injns- 


tices de la nature par le jeu des prix. Mais on le peut dans 
une certaine mesuie, en donnant à la campagne pauvre Îles 
moyens nécessaires qui lui manquent encore. Il y a, dans cer- 
taines régions désertiques que je connais bien, des villages, 


des maisons croûlantes, sans eau, sans lumière, sans espoir, 
J'ai vu cet été des villages où les troupeaux faisaient cinq kio- 
inètres pour aller boire et autant pour revenir. Outie qu'il 


s'agit pour les producteurs de ces régions d'un régime inhu- 
main, l'absence d'eau a causé une perte de production consi- 
dérable et de lourdes dépenses supplementaires, La tievre 
aphteuse, vous ne l'ignorez pas, s'est propagce plus largement 
dans ces régions et la production y à baissé. 

Faut-il, comme certains le disent, laisser mourir ces terres 
de France ? Les habitants sont-ils condamnés? De toute façon, 
ils n'acceptent pas cette condamnation. 

Ta terre n'est pas seulement pour eux une source de profit; 
ele les tient par le cuite des disparus; la race parle aussi 
et d'autres choses encore, indétinissables, mais profondes et 
irrésistibles. 

De sureroit, nous avons besoin de Ja produetion des terres 
pauvres et notre économie me peut pas encore S'en passer. 
L'agriculture francaise, certes, est sohdaire, et e'est en vertu 
de cette solidarité que la campagne pauvre doit êle dotée 
de moyens préférentiels pour sa mécanisation et surtout pour 
son équipement rural. 

Vôus pouvez difficilement agir sur les prix, mais vous 1e 
pouvez sur l'équipement rural. Donnez à ces pays, que heau- 
coup trop ignorent, à ces hommes dont l'effort dramatique est 
si peu connu, le moyen de vivre humainement, 


C'est un scandale, je répète: un scandale, de voir la misére 
de certains hameaux privés de routes et d'eau, alors que, sur 
certains parcours où cela n'est nullement indispensable, on 
redresse les virages des routes nationales pour rendre plus 
commode certaine circulation. Le dégagement des routes aux 
abords des villes, des grandes villes se justifie, mais certains 
travaux de luxe sur nos grandes voies insultent à la misere 
des petites routes conduisant là où des hommes peinent et 
souffrent. 

Tout a été dit de Ja distribution trop lourde de notre pro- 
duetion. Il y a certes des privilèges dont il faudra reparler. 
Cette discussion n'a pas sa place dans le débat d'aujourd'hui, 
surtout dans le cadre trop étroit qui m'a été assigné. 

Les réactions de Ja campagne française, je veux le dire en 
terminant, ne peuvent provoquer que de la tristesse; tristessa 
pour Ja gène ou la misère qu'elles représentent, tristesse pour 
es erreurs qu'elles peuvent faire eonimetltre, Et je rappellerai 
le vers du poète rouergat François Fab:e: 

« L'ombre du laboureur debout est redoutable. » 

Il pensait, lui, que le paysan debout ne pouvait être debout 
que pour la défense de la patrie et de nos institutions, Le 
paysan, jusqu'ici, ne s'est jamais levé pour autre chose que 
pour cette défense, Ne dramatisons pas, certes, mais réalisons. 
Ceux qui engageraient le paysan inconse emment, je veux bien 
le croire, dans là voie de la révolte, trahiraient les intérets de 
nôtre pays. Ceux qui compteraient sur celte révolte se trom- 
peraient. Le paysan de France restera fidèle à son pars, mais 
dans la lutte difficile qu'il mène pour la vie, il a droit à cette 
justice sociale pour laquelle tant de paysans sont tombés, 
(Applaudissements à droite, à l'extrême droite et Sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Golvan. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. Victor Golvan. Mesdames, messieurs, dans les moments 
difficiles, il est suuvent question de la vocation agricole de la 
France. 

Les difficultés levées ou ajournées, nous ‘emblons vouloir 
fonder à nouveau l'avenir de la nation sur les phases chan- 
geantes de l’ère industrielle, comptant bien sur li continuité 
du monde agricole pour pallier les insuffisances, voire les 
insueeès de notre politique agricole. 

Qui dit vocation dit rôle déterminé par la providence, Dès 
lors, à quoi bon se gêner, à quoi bon s'inquièter de ceux qui 
sont attachés à la terre ? Ne sont-ils pas là comme marge de 
sécurité pour assurer la pérennité du pays ? 

Dans les moments d'euphorie, ils sont les paysans que l'en 
dédaigne, ceux qui parlent peu et ne savent que travailler, 
ceux qui vendent leurs produits trop cher, ceux qui ne savent 
que s'enrichir et empiler leurs billets de banque dans des 
lessiveuses au détriment de trop de déserteurs de la terre qui 
affaine. 
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Dans les jours sombres, ce sont les cousins que les citadins 
découvrent au fond des campagnes, ceux dont les produits, 
fruit de leur travail, doivent subir les variations nécessaires à 
ja poursuite d'un équilibre économique ‘jamais atteint. 


Aujourd'hui, on chante l'hymne à Ja production dans tous 


les teurs de l'agriculture; on en crée même de nouveaux. 
Demain, on pénalisera ce que l'on qualifiera de surproduction 
et l'on prônera ou exigera la mutilation des cultures. 


L'agriculture n'est plus qu'un régulateur dans une économie 


Le malheur est que des hommes doivent vivre de cette agri- 
culture et que les secousses qu'on Jui imprime jettent la per- 
tuibation et le découiagement dans leurs rangs. Nous préten- 
dons tout prévoir et tout organiser, Mais, sous prétexte que 
celui qui seme ct plainte ne peut savoir ce qu'il récolera, nous 
ne nous contentons pas de labandonner à son triste sort, nous 
J'orientons vers une fin qui, après lui avoir fourni des satis- 
factions passagères, le laisse désemparé et découragé. 

Jouer avec les prix agricoles pour maotenir, voire abaiser, 
Un indice des priX, ce n'est pas avoir une: politique agricole 
(Applaudissements a droite et à l'ertrême droite), c'est tout 
au plus chercher à se maintenir dans une situation déjà catas- 


Nous n'avons pas de politique agricole permanente et cela à 


l'heure où Europe occidentale doit importer pour des milliards 
de francs de produits alimentaires — 1,400 milliards dans 
l'année 1451-1952, Des marchés sont à conquérir, La concur- 


rence estet sera de plus eu plus âpre. Nous pouvons et devons 
nous iinposer dans bien des domaines, Considérez le pool vert; 
sa réalisation à dû être aJournece devant les difticultés de son 
apphivalion el les risques courus par les économies agricoles 
des différents pays. 


Union ne veut pas dire duperie ni écrasement et il appartient 
u gouvernement de chaque Etat de prendre les mesures néces- 
aires propres à ne pas laisser les différentes branches de son 
“onommie en état d'infériorité à l'égard de ceiles des pays étran- 
rers, En Pétat actuel de notre agriculture, nous devons aména- 
er et améliorer cerlaims secteurs avant d'ouvrir nos fron- 
livres. 


+= er *s 


- 


Nos agriculleurs doivent lutler à armes égales avec les culti- 
valeurs étrangers. Hs représentent Ja dernière chance de la 
France, la seule grande industrie qui ne périra jamais. 


En 1951-1952, les recelles de l'agriculture ont été, pour les 
produits animaux: Viandes, 590 inilliards; produits laitiers, 
515 milliards: volailles, 150 milliards; œufs, 110 milliards; 
divers, 10 milliards; soit, au total, 1.135 milliards, 

on coutume, dans certains milieux français, de critiquer 
J'agricullure française: elle ne s’est pas modernisée, ses prix 
sont trop élevés; et Jes gens de conclure: ouvrons les fron- 
tüères, linportons des denrées alimentaires. 


Que n'ouvre-t-on les frontières pour laisser entrer sans droit 
de douane tout le matériel nécessaire à l'agriculture ? (Applau- 
dissements & droite et à l’ertrême droite.) 


Ce n'est pas en opposant la terre à Ja ville que nous résou- 
drons les durs problemes qui nous assaillent de toutes parts. 
Les ouvriers ne seront pas heureux au milieu des campagnes 
Tuintes, ni les paysans riches autour des villes affamées. 


C'est parce que l'agriculture a été abandonnte pendant de 
nombreuses années que nous aous trouvons aujourd'hui dans 
une Situation aifficile, L'heure est venue de Jui porter tout 
l'intérèt qui convient et de donner au monde de la terre sa 
véritable place dans la nation, 

C'est dans un juste équilibre entre d'industrie et l'agricul- 
ture, puis dans une marche en avant synchronisée que se 
trouve la véritable forroule d'une stabilité économique durable. 
A chacun d'entre nous d'apporter sa contribution à cette 
œuxrce. 


Je ne m'occuperai, personnellement, que d'une branche, 
celle de l'élevage. 


Devant les besoins de l'Europe occidentale, devant les possi- 
biliés de l'élevage français, nous pouvons espérer devenir les 
fournisseurs des produits d'origine animale de l'Europe de 
demain. 


Pour gagner les marchés, nous devons fournir qualité et 
bas prix; pour les conserver nous devons assurer la continuité 
dans la fourniture, 

La poursuite de ces deux objectifs conduit à l'assainissement 
et à la protection du cheptel, L'an dernier, au moment de Ja 
discussion du budget, je m'élais permis de présenter un amen- 
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dement demandant une nouvelle répartition de Ja t , 
circulation Sur les viandes au profit d’un fonds d'ussai . 
ment et de lutte contre les maladies du bétail, 


Devant la répartition existante, 64 p. 100 pour Je |} 4 
de l'Hiat, 2 p. 100 pour allocalions salaires, 21 p. 100 
le budget annexe des prestations familiales agricoles, 13 p 1 
pour le budget des collectivités locales, j'avais émis ! 
qu'il eût été prudent et raisonnable de prévoir un certon 
pourcentage pour la protection de la matière même qui four:it 
une si belle ressource au Trésor. La majorité et le Gouvernencnt 
ont préféré détaxer les engrais et les aliments du bétail, mais 
je Me demande jusqu'à quel point cet allégement fiscal à protits 
aux agricuiteurs, (Applaudissements à droite et à l'extr 
droile.) J'espère que la question n'est pas indiscrète. 

Je suis heureux de voir aujourd'hui M. le ministre de l'a: 
culture adopter ma façon de voir et j'espère que l'action 
sera pas purement administrative. 


L'assainissement devrait faire récupérer à l'agriculteur ve 
partie des 115 milliards perdus chaque année du fait de !4 
tuberculose bovine et des maladies chroniques, mammite deg 
vaches laitières, stérilité, avortement. 


Cela n'est pas une utopie, et un petit pays, le Danemark, 
noüus en à apporté la preuve, Mais ce résullat, monsieur 
ministre, le Danemark ne l'a pas obtenu en un jour. Il lui 
a fallu plus de cinquante ans pour éliminer la tuberculose 
bovine. C n'est, je le répète, ni l'œuvre d’un jour ni celle 
de l'un de nos éphémères ministères, ni même celle d'une 
législature, J'ai peur que l'assainissement que vous allez entre- 
prendre ne soit que passager, un coup de chapeau opportun 
à une époque particulièrement difficile. 

Je serais heureux, monsieur le ministre, de vous entenire 
dissiper Ines craintes. L'assainissement d’un troupeau e:t un 
travail de longue haleine, qui Es og à la fois régularité et 
continuité. De plus, il doit atteindre un certain niveau, sous 
peine de n’enregistrer que des résultats aléatoires. On peut, 
à la rigueur, arrêter Ja construction d’un port ou d'une route 
suivant les possibilités budgétaires. On n'interrompt pas la 
lutte contre les microbes et les virus sans perdre le bénéfice 
du travail antérieur. 

Monsieur le ministre de l’agriculture, vous devez créer un 
fonds 700-Sanitaire qui sera alimenté régulièrement par des 
ressources sûres, en rapport avec l'ampleur de l'œuvre à entre- 
prendre. Je me permets de signaler en passant qu'il ne faudrait 
pas qu'il soit aimputé chaque année, comme un certain fonds 
routier, suivant les besoins de la trésorerie. 


En demandant l'assainissement du cheptel à une époque où 
il semble y avoir pléthore de bétail, nous pouvons apparaitre 
comme étant en retard de quelques années. Nous sommes à 
une époque où l'offre sur le marché national est plus forte 
que la demande. Ce n'est pas que les Français ne veuillent 
pas consommer, c'est tout simplement que notre régime social 
ne leur en donne pas les moyens, Nous ne pouvons que le 
déplorer en souhaitant que tout soit fait pour améliorer cette 
situation. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


C'est donc dans l'exportation et dans Ja conquête de nou- 
veaux Inarchés que nous trouverons une solution durable 
pour les problèmes qui nous préoccupent. 


IH n'y a pas toujours surproduction, il y a trop souvent 
encombrement du marché par des produits de qualité infé- 
rivure que certains ont la prétention de vendre au même prix 
que les produits de choix, Au Gouvernement de chercher des 
marchés, aux agriculteurs de les garder. Ceux-ci doivent com- 
prendre qu'ils sont solidaires et qu'ils doivent donner à l'ache- 
teur la garantie de la qualité. En ce domaine, il est souvent 
plus difficile de conserver que de conquérir. 


Mais à quoi servirait d’assainir, de sélectionner les races, 
d'amender les sols, si la maladie devait brutalement ou insi- 
dieusement anéantir ou contrecarrer les efforts accomplis, si, 
après avoir gagné des marchés par la qualité, nous devions 
les ancre parce qu'une enzootie brutale a fait baisser notre 
production et, par voie de conséquence, ralenti ou interdit 
nos exportations ? 


Nous devons organiser la protection de nos troupeaux contre 
les enzooties, comme nous avons organisé la lutte contre l’incen- 
die. Si l'assainissement du cheptel exige des moyens financiers 
et un plan d'éradication qui doit être lent et pe qu au 
contraire, la protection des troupeaux, pour être efficace, doit 
être rapide. 

Si l'altaque microbienne est brutale et soudaine, elle doit 
être enravée et vcirconscrite. Tout retard, pour quelque mouf 
que ce soit, peut avoir les conséquences les plus graves. 
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Pre 
11 est plus facile de raser un foyer de fièvre aphteuse que 
de la faire reculer quand elle a occupé des dizaines de dépar- 
tements. JL eût été plus facile de régler ou d'interdire l'im- 
portation des virus que d'essayer de vacciner tous les lapins 
de France contre la myxomatose, (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

Notre appareil administratif et les nombreuses autorisations 
de crédits qu'il exige rendent toute action rapide illusoire, 
créer un fonds de protection sans donner aux responsables les 
movens de l'utiliser immédiatement et de leur propre chef, 
&'est posséder un matériel d'incendie moderne, mais immobilisé 
pendant que le feu fait rage parce que les clés du poste sont 
dans les mains du trésorier-payeur général, 

Monsieur Je ministre, au nom de mes amis qui y attachent 
une très grande importance, je vous propose l'augmentation 
de la productivité dans la branche la plus importante de Fagri- 
culture, la récupération d'une partie des 10 p. 100 des pertes 
de recettes dues aux maladies dites chroniques, soit environ 
cent milliards de francs par an, l’organisation de la protection 
de notre cheptel dans le but d'assurer la continuité de notre 
politique agricole. 

Je sais — je viens de l’apprendre avec plaisir — que la 
commission des finances s'est rangée à cette façon de voir et 
qu'elle est prête à faire un gros effort. 

Je souhaite que le Gouvernement et l'Assemblée nationale 
comprennent l'importance de l'œuvre à entreprendre: assainir 
pour conquérir, protéger pour maintenir, (Applaudissements à 
droite el à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Thamier. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. Au nom du groupe communiste, je veux 
insister sur un problème qui n'a pas été évoqué : celui du 
tabac. 

Dans quelques semaines, les livraisons vont commencer. Le 
prix n'est pas encore fixé. Le Gouvernement et la S. E. EL T. A. 
qu'il dirige ont pourtant en main les éléments qui entrent dans 
son calcul, Rien ne les empêche de réunir le comité technique 
paritaire pour l'établir tout de suile. Rien, si ce n'est la volonté 
de mauœuvrer, de finasser pour démoraliser les planteurs. 


En déterminant le prix au dernier moment, quand Ja prépa- 
ration de la livraison est commencée et parfois terminée, vous 
placez volontairement les producteurs dans une position diffi- 
cile, Vous voudriez les empêcher d'engager une action unie pour 
obtenir une rémunération équitable du fruit de leur travail, 
mais vous n’y réussirez plus longtemps. 

Nous demandons, quant à nous, que vous preniez toutes 
dispositions utiles pour que le prix du tabac à la production 
soit connu dans le plus bref délai. 


Ce prix doit être fixé en tenant compte du prix de revient, 
C'est la revendication Ja plus chère aux planteurs de tabac et 
la plus légitime. 

La commission de l'agriculture a souvent demandé qu'il 
en soit ainsi, dans Ja précédente législature comme dans l’ac- 
tuelle. L'an dernier, elle a voté à Funanimité, sur le rapport 
de notre camarade Paul Billat, une proposition de notre cama- 
rade Marc Dupuy ayant cet objet. Le Gouvernement n’en a tenu 
aucun compte. Il avait pourtant les moyens d'agir autrement. 


Le bénéfice assuré par le monopole du tabac à l'Etat va en 
grossissant: plus de 110 milliards en 1951, 132 milliards en 
1952, 143 milliards au moins sont prévus pour 1953. 

Si les planteurs de France avaient reçu en moyenne 100 francs 
de plus par kilogramme, la S. E. IL. T. A. aurait dû leur verser 
4.100 millions de francs supplémertaires puisque la production 
métropolitaine a été, en 1952, de 41.000 tonnes, Le bénéfice du 
monopole n’en serait pas moins resté supérieur à celui de 1951. 


Cette majoration n'aurait eu aucune répercussion sur le prix 
du tabac pour le fumeur. Celui-ci ignore de moins en moins 
que 60 francs par paquet de « Gauloises » et 80 francs par 
paquet de tabac vont au Trésor et que le planteur ne recoit, 
là-aussi, qu'une part infime de la somme payée par le consom- 
maleur. 


La culture du tabac est la ressource essentielle, parfois la 
seu!e à procurer de l'argent liquide à des milliers de petites 
exploitations rurales. 


Continuer de donner au planteur et à sa famille moins de 
20 francs par heure de travail, c'est vouloir faire disparaitre 
d'innombrables exploitations, c'est augmenter massivement 
l'exode rural, le départ des jeunes paysans en particulier, 
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Avec les 11 milliards supplémentaires qui vont aller cetté 
année à la caisse de la S. E. EL T. À., vous pourriez satisfaire 
la totalité des revendications des planteurs. 


Il serait possible d'assurer le fonctionnement normal de leur 
caisse d'assurance, en exigeant que la S. E. L T. A. verse 
autant que le planteur, Or, à l'heure actuelle, le planteur verse 
LS francs, alors que la S. E. EL T. A. ne verse que 3 fran 


Le vote de Ja pr position de loi n° 5466 que j'ai eu l'honneurs 
de déposer le 3 février 1933 au nom du groupe communiste et 
que M. Faggianelli, député radical, n'a point encore rapportee, 
mettrait fin, si elle était adoptée, à cette anomalie regrettable, 


Il serait aussi possible d'étendre le remboursement de la 
caisse d'assurance aux planteurs qui ont eu leurs récoltes 
endommagées par certaines maladies, telle que la mosaique, 
Oo! compromises par la sécheresse, calamité agricole aux conses 
quences terribles certaines années, 


Il serait possible de faire bénéficier les planteur véritables 
£gclariés du monopole, d'un svstéme de sécurité soctal qui les 
garantirait, eux et leurs familles, 


A ce propos, qu'il me soit permis de souligner que les pro- 
ducteurs de tabac payent deux fois les cotisations pour allo- 
cations familiales: une fois sur le revenu cadastral, comme 
tous les agriculteurs, une autre fois lors de la livraison de leur 
récolte, La retenue opérée à cette occasion est égale au dixième 
de la valeur du tabac livré. Cette retenue pourrait constituer 
la part du producteur dans le versement à la sécurité sociale, 


li serait possible, pour améliorer l'équipement des planteurs 
de tabac, de leur accorder des prèts plus importants et nou 
p'us limités seulement au tiers de la valeur du séchoir, 


Lit4 


Vous parlez souvent de rechercher la production de qualité, 
li importe, pour qu'il en soit ainsi, d'équiper convenablement 
les départements tabacoles, Les prêts ne devraient pas être 
limités comme ils le sont actuellement, Hs devraient être accore 
dés à tous les planteurs, et non pas seulement aux planteurs 
qui ont plus de vingt ares plantés en tabac. Il est clair, en 
effet, que les plus déshérités, les plus mal équipés, sont les 
plus petits, qui ne sont pas les moins bons planteurs. 

IL serait possible, sans pertes graves pour la S. E. I. T. A., 
d'accorder aux producteurs de tabac des Causses des primes 
de culture pour le Nvkerk, au lieu de les condamner à la ruine 
en les obligeant à cultiver du Paraguay, dont le rendement est 
nul dans ces terrains. 

Il serait possible, sans dépenses supplémentaires, d'expéri- 
menter enfin dans notre pays, comme vous y invitent lez 
techniciens qualifiés, des variétés d'essences analogues au Vir- 
ginie et au Kentucky qui pourraient fort bien s'acclimater dans 
lu Dordogne ou dans le Lot, 


Cela vaudrait mieux que d'importer, dans le cadre du plan 
Marshall ou des accords européens, des quantités massives da 
tabac étranger. 

Une politique tabacole orientée comme je viens de le préci< 
ser assurérait aux planteurs des condilions décentes d'exis- 
tence. Elle permettrait d'augmenter les surfaces plantées et 
d'économiser de précieuses devises. 

Il est vrai que les planteurs de tabac et leurs familles, qui 
vivent dans une gêne grandissante, qui côtoie même la misere 
dans certaines de nos régions, malgré leur ténacité et leur 
courage, comme les fumeurs à qui sont vendus si chers le 
« gris » et les « gauloises », n'intéressent le Gouvernement que 
dans la mesure où ils vous aident à récupérer quelques mil- 
liards supplémentaires pour la guerre d'Indochine et votre 
budget sans fond. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


En tous cas, il ne peut vous échapper que ces producteurs, 
qui ont participé récemment à la grande lutte des paysans de 
France contre votre politique, ne manqueront pas d'agir dans 
les jours qui viennent pour exiger que soit respecté leur 
droit à la vie. 

Pour notre part, fidèles à nos engagements et à notre ligne 
de conduite, nous nous emploierons à tout mettre en œuvre, 
au Parlement et dans le pays, pour qu'ils aient satisfaction, 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fourvel. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Eugène Fourvel. Mesdames, messieurs, le présent débat 
sur la politique agricole du Gouvernement est largement dominé 
par l'action vigoureuse que viennent de mener les paysans de 
France. 

Le vaste mouvement qui s’est déroulé lundi dernier dans 
plus de quinze départements où domine la petite ou moyeun 
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exploitation familiale est caraclttisé par l'union et l'unanimité Un communiqué de la C. G. A. du Puy-de-Dôme nous fait 


des paysans profondément mécontents de la politique anti- 
paysanue menée par les divers gouv( rnements qui se sont suc- 
cédé depuis 1947, politique œu1 sème la ruine et le désespoir 
dans nos Calbpagne du Massif Central. 


Aucune branche de la produ tion agricole n'a été épargnée. 
Aussi, les producteurs de viande ne se sont pas trouvés seuls 
dans l'action; les producteurs de blé, les viticukeurs sont 


entrés dans la lutte à leurs côtés. 


Dans le temps de parole limité dont je dispose, je veux 
aborder rapidement deux questions. 

En premier lieu, j'évoquerai la silualion catastrophique des 
petits vignerons de nos coteaux de Limagne. Bien que la poly- 
culture soit pratiquée dans cette région, la vigne y est la cul- 
ture dominante, 

Au cours des trois dernières années, les viticulteurs ont été 
durement éprouvés par les calamités: gelée, grêle, mildiou, ete., 
sans qu'aucune aide leur ait élé accordée par les pouvoirs 
publics. Les plus favorisés ont obtenu 900 francs sous forme 
de dégrèvement d'impôts. 


M. Auguste Tourtaud. C'est dérisoire! 


M. Eugène Fourvel. Les mesures prévues pour l’organisation 
du marché du vin et l'orientation de la production viticole 
ont augmenté leurs craintes et leurs inquiétudes pour l'avenir, 

Mon collègue et ami Tourné a exposé hier la position du 
groupe communiste à cet égard et les solutions, conformes aux 
iutérèts des viticulteurs, que nous préconisons. 


L'article 8 de la loi du 11 juillet 1953 instituant un droit de 
licence sur les bouilleurs de cru a porté le mécontentement à 
son comble. 

Les fédérations d'exploitants agricoles de l'Allier et de la 
Charente ont élevé une vigoureuse protestation. La fédération 
viticole du Puy-de-Dôme a adressé aux parlementaires une réso- 
lution dans laquelle nous lisons : 

« Les viticulteurs et la fédération des distilleries coopératives 
s'élèvent contre l'institution d'un droit de licence sur les bouil- 
Jeurs de cru. 

« Jls ont estimé que: 

« Premièrement, la possibiité de distiller en franchise n'est 
pas un privilège abusif mais un droit qui découle de la mise 
en voleur des fruits de la terte par le travail des exploitants. 
En couséquence, ce droit devrait être intégralement maintenu 
aux exploitants agricoles qui travaillent sur l'exploitation ou 


qui y ont travaille, quel que soit leur nombre. 
« La modicité.,. — c'est toujours la fédération viticole du 
Puy-de-Dôme qui parle — … d'un nouveau droit de licence 


ne peut faire illusion sur les dangers d’une aggravation fiscale 
ultérieure ». 

En conséquence, la fédération des viticulteurs demande que 
Je droit de licence sur les bouilleurs de cru soit abrogé. 

Divers syndicats agricoles ont pris l'initiative de faire signer 
des listes de pétition demandant l'abrogation de ce droit de 
licence. 

C'est ainsi que les 168 bouilleurs de cru de Vertaizon ont 
signé la motion suivante : « Les viticulteurs de la commune de 
Vertaizon, d'accord avec Ja protestation émise par la fédération 
vilicole du Puy-de-Dôme, s'élèvent vigoureusement contre l'ins- 
titution d'un droit de licence sur es bouilleurs de cru. Hs 
demandent que ce droit de licence soit abrogé ». 


Les cultivateurs et les viticulteurs de la commune de Lezonx 
et d'un grand nombre de communes du département du Puy-de- 
Dôme ont également signé de telles protestations. 

Chacun comprend que le prétexte de lutte contre l'alcoolisme 
est une hypocrisie, I} s'agit bien d'un super-impôt frappant nos 
viticulteurs familiaux. 


Quant à l'alimentation d'un fonds de modernisation agricole 
auquel serait destiné le produit de ce super-impôt, chacun sait 
bien que c'est là le prétexte invoqué par ceux qui ont voté une 
telle disposition et qui, avant mauvaise conscience, font assaut 
d'éloquence dans ce débat. 

IL faut done abroger l'article 8 de la loi du 11 juillet 1953, 
ainsi que nous le demande la proposition de loi n° 6780 de 
M. Lenormand, déposée au %om du groupe communiste, 


Enfin, je voudrais rappeler ici les mesures inacceptables pri- 
ges par le Gouvernement et ses préfets pour briser le mouve- 
ment des paysans ainsi que quelques-unes des méthodes 
employées par le service d'ordre. 





connaître : 


« D'inadmissibles mesures d'intimidation sont employtes 
depuis quelques jours contre les dirigeants de la C. G. A. afin 
d'étouffer le mécontentement des paysans. 

Les lettres cachetées adressées notamment aux maires, aux 
conseillers généraux du département ont été saisies par le 
préfet, 

. « Des interventions ont été faites par la préfecture près des 
journaux afin qu'ils appliquent la’ consigne du silence autour 
de notre mouvement. 

« Et enfin et surtout, une lettre adressée aux maires du dépar- 
tement par laquelle les dirigeants du mouvement de protesta- 
tion paysanne sont traités comme criminels ». 


Je relève cette phrase dans la circulaire du préfet du Puy-ie- 
Dôme : 

« Je n’imagine pas que vous puissiez apporter le prestige de 
votre fonction et votre écharpe à une entreprise, je le répète, 
criminelle qui ne peut qu'être dommageuble au pays et ne 
peut apporter la moindre satisfaction aux agriculteurs ». 

Mais M. le préfet du Puy-de-Dôme allait un peu plus Join et 
il invoquait contre les responsables et les dirigeants de la 
C, G. A. les foudres répressives d’un acte dit loi de 1943 qui est 
ainsi Conçu: 

« Quinconque aura, en vue de provoquer un accident, ou 
d'entraver où de gêner la circulation, placé sur une route ou 
chemin publie un objet faisant obstacle au passage des véhicu- 
les ou qui aura employé un moyen quelconque pour mettre 
obstacle à leur marche, sera puni de réclusion; s’il y a homicide 
ou blessure, le coupable sera, dans le premier cas puni de mort, 
dans le deuxième de travaux forcés à terme ». 


Cette loi porte la signature de Pierre Laval! 


M. André Tourné. Elle était, à l'époque, destinée aux maqui- 
sards. 


M. Marc Dupuy. Elle était dirigée contre les patriotes et les 
résistants. 


M. Eugène Fourvel. La C. G. A. du Puy-de-Dôme « élève une 
protestation solennelle contre de tels moyens. » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Elle ajoute: « L'évocation de celte loi nous rappelle sa condam- 
nation par la radio de Londres et par l'assemblée d’Alger et aussi 
trop de souvenirs douloureux pour que nous ne disions pas tout 
notre mépris devant la méthode. » 


C'est absolument l'avis de tous les paysans du Puy-de-Dôme 
et de France, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Qu'en pense le ministre ? N'a-t-il rien à 
dire sur cette question ? 


M. Eugène Fourvel. Je voudrais enfin évoquer le « tact » avec 
lequel le service dit « d'ordre » est intervenu dans bien des cas. 
1 à fait usage de bombes lacryimogènes en plusieurs endroits, 
sur plusieurs barrages, notamment à Joze et au clos d'Orcet; les 
matraques et les crosses de mousquetons sont entrées dans la 
danse à Vertaizon, à Pontgibaud et à Lézoux. 

Je veux évoquer ici le témoignage d’un reporter du journal 
La Liberté, journal qui n'a pas toujours fait preuve de tendresse 
à l'égard de la paysannerie. Que dit ce reporter ? 

« Tout au long de cette journée revendicative, nos paysans 
ont su, tout en démontrant leur volonté farouche de faire aboutir 
des revendications dont personne ne saurait franchement contes- 
ter la légilimité, faire preuve d’un sang-froid dont nous les féli- 
citons. On ne saurait en dire autant des C. R. S, chargés « d'assu- 
rer l'ordre ». 


Les arrestalions ont succédé aux matraques. M. Jean-Baptiste 
Bidet, maire de Tréban, dans l'Allier, a été arrêté, Le maire 
de Sévchalles dans le Puy-de-Dôme et plusieurs autres maires 
ont été également arrêtés; quelques-uns ont été relâchés. 


Je veux aussi parler des brutalités exercées contre les repré- 
sentants de la presse. Je passerai à nouveau la parole au reporter 
de La Liberté qui écrit: 

« Et vous avez « défait » le barrage. Mon photographe, un 
informateur dans l'exercice de ses fonctons, a voulu _ cet 
incident sur sa pellicule, Alors il s'est passé quelque chose 
d'effrayant. Serge Layus, photographe du journal La Liberté, 
fut mis en joue par un C. R. S... « Ne bouge pas ». 


« Je revois ton rictus, « soldat du maintien de l'ordre »! Je 
revois un de tes collègues se ruer sur lui, lui arracher l'appa- 
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ment sur la voie publique. Mais quinze fédérations départemen- 
tes de la CG. G. A. ont élevé une protestation unanime. Les 
syndivats ouvriers de Clermont-Ferrand, du Puy-de-Dôme se 
gout joints à cette protestation. 


Ainsi, messieurs du Gouvernement, votre politique fait se 
dresser aujourd'hui l'ensemble des travailleurs, des petites 
gens. Ouvriers et fonclionnaires hier, paysans aujourd'hui, tous 
comprennent de plus en pius que seule leur action dans l'union 
peut déterminer les changements qu'ils souhaitent. Les deux 
mile manifestants qui, musique en tête, chantaient La Marseil- 
Jaise lundi à Vertlaizon, face aux 400 C. R. S., l'ont parfaitement 
compris. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous communistes, nous sommes résolument à leurs côtés. 
(\ouveaux applaudissements sur les imémes bancs.) 


M. le président. Je constale que plusienrs des orateurs ins- 
aits sont absents, Dans ces conditions, l'Assemblée consentira 
sans doute à se renvoyer à mardi, après avoir entendu encore 
un ou deux orateurs, (Assentiment.) 


La parole est à M. Lambert. 


M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, an cours de ce 
débat, il a été, à juste ütre, surlout question des producteurs 
de viande, dont la situation est catastrophique. 


Les éleveurs de porcs, très nombreux dans la région méri- 
diunale, ne sont pas plus favorisés puisque votre politique ks 
contraint d'abandonner en partie cette production, ce qu'a 
conlirmé* dans toute sa gravité l'impossibilité de tenir le 
concours d'élevage porcin qui, comme toutes les années, devait 
avoir lieu à Aubagne le 27 septembre dernier. 


Mais je voudrais rapidement exprimer également les senti- 
ments des producteurs mmaraîchers de légumes et de fruits, 
vornbreux dans la région méridionale et surtout dans la vallée 
de la Durance. 

A ce sujet, comme pour les autres productions, les ministres 
des gouvernements qui se succèdent depuis quelques années 
promettent des débouchés excellents, laissent prévoir des pers- 
pectives d'exportation et prodiguent enfin par la parole des 
encouragements à l'expansion de cette importante production 
qui est pratiquée surtout par de petites et moyennes exploita- 
Uons à caractère famihal, 


Les actes de vos gouvernements sont contraires à leurs pro- 
messes, qui furent aussi celles des apparentés lors des élec- 
tions du 17 juin 1951. 


En fait de débouchés, il y a eu en réalité des importations 
abusives de légumes et de fruits en provenance de l'étranger, 
gns qu'il soit tenu compte des possibilités d'écoulement de 
nuire production. 


Pour ce dernier printemps, il était prévu d'importer, en 
provenance d’Espagne, 3.000 tonnes de tomates, 10.000 tonnes 
de pommes de terre nouvelles, pour 15 millions de franes de 
haricots verts et petits pois, pour 50 millions de francs d'arti- 
chauts, pour 40 millions de francs d’abricots, pour 20 millions 
de francs de laitues. Ces denrées sont arrivées en même temps 
que notre production, et cela à provoqué un désastre. 


Enfin, selon les chiffres que vous donnez vous-même, mon- 
ieur le ministre, dans k réponse parue au Journal officiel 
du 10 septembre 19533 à une question écrite de notre ami 
André Tourné, la France a importé, au cours du premier 
semestre 1953, 331.000 tonnes de légumes et de fruits en pro- 
Nenance des pays étrangers. Ces légumes et fruits importés 
Viennent concurrencer les nôtres sur notre propre marché. 


Vous avez importé des tomates, malgré notre récolte abon- 
dante, et, en septembre dernier, les raisins de table en pro- 
Yenance d’Espagne provoquaient l'effondrement des prix sur 
nos marchés de production. 


Monsieur le ministre, au cours de votre conférence de presse 
du 3 octobre dernier, vous avez confirmé ces importations en 
déclarant que nous avions importé, entre autres, 3.000 tonnes 
de haricots verts, 3.000 tonnes de tomates, 1.500 tonnes de 
pêches d'Italie et 1.500 tonnes de raisins d'Espagne. 





concurrence délovak des produits étrangers. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


La mévente est maintenant installée sur nos marchés agri- 
coles du Midi, On a pu voir, ce printemps, des laitues à 4 et 
à francs le Kilogramme, et des tomates à 10 franes le Kkilo- 
gramme, alors qu'à la consommation les laitues se payaient 
#80 et 100 francs et les tomates de 50 à Su francs et quelquefois 
davantage. 


Les producteurs se plaignent des variations de prix con-tatées 
d'un jour à l’autre sur nos marchés. H y a trop de difference 
de prix entre la production et la consommation, Un kilograrmme 
de tomalvs, pavé 12 francs à Cavaillon ou à Chäteaurenard, 
supporte de 26 à 28 francs de frais avant d'arriver à la consoim- 
Hiation. 

I faut réduire les nombreuses taxes qui frappent ces pro- 
duits au cours de leur circuit, I faut réduire également les 
frais de transport. À ce sujet, est-il vrai que les tomates d'im- 
portation bénéficieraient en France de facilités de transport 
plus favorables que celles accordées à aotre production ? 

Les frais trop élevés qui grèvent le circuit de la production 
à la consommation et la réduction du pouvoir d'achat des 
consommateurs des couches laborieuses de la population sont 
les causes essentielles de la mévente de notre production de 
fruits et légumes. Cette mévente est aggravée par les impor- 
tations massives que nous dénonçons. 

Cette politique a des conséquences très graves surtout pour 
les petites exploitations familiales que vous voulez condamner 
à disparaître, puisque vous les atlaquez sur tous les points. 


Alors que le revenu cadastral initial à l’hectare des grosses 
propriétés varie dans nos régions du Midi de 26 à 35 francs, 
il oscille pour la plupart des producteurs maraîchers — c'est 
le cas de la vallée de la Durance — entre 180 et 260 francs 
à l'hectare. 

M. Auguste Tourtaud. En l'absence de M. Edgar Faure, le 
groupe radical pourrait peut-être nous donner son avis Sur ce 
point. 


M. Waïldeck Rochet. Le groupe qui prétend défendre les 
paysans n'a pas un seul représentant en séance. 


M. Lucien Lambert. De sorte que ces petites exploitations 
familiales supportent des charges plus élevées, notamment en 
matière d'impôt sur les bénéfices agricoles, de cotisations 
d'allocations familiales et d'allocation vieillesse, impôts et coli 
salions étant calculés sur le revenu cadastral. 

Le congrès national des maraiîchers qui s'est tenu à Hyères 
les 17, 18 et 19 septembre dernier a réclamé plus de justice 
envers les pelits et moyens exploitants qui s'adonnent à cette 
production. 

Jl a demandé l'arrêt des importations abusives de produits 
agricoles étrangers et, en matiere d'impôts, le relévement de 
61.009 à 121,000 francs de l'abattement ron imposable pour la 
détermination du bénéfice forfaitaire agricole. Il a également 
demandé ja défense du marché français et des prix raison- 
nables, mais rémunérateurs pour notre production maraichère 
et fruiticre. 

Nous soutiendrons, nous, communistes, la lutte de ces tra- 
vuilleurs et la défense de leurs revendications jusqu'à leur 
complet aboutissement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, je prends ce 
soir la parole, non point avec l'intention de critiquer le Gou- 
vernement... 


M. Auguste Tourtaud. On s'en doutait. 


M. Joseph Delachenai mais pour lui demander divers ren- 
seignements sur les difficuités me soulève l'application de 
la loi du 10 juillet 1952 sur les allocations familiales agricoles. 


La loi de 192 accorde cette allocation à tous les agriculteurs 
âgés de soixante-cinq ans, ou de soixante ans en cas d'inapti- 








4356 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 16 OCTOBRE 1953 





tude au travail, lorsqu'ils remplissent des conditions déter- 
minces, et cela*à partir du 1* juillet 1952, 

Quinze mois ont passé depuis lors et beaucoup de cultiva- 
teurs attendent encore cette allocation qui leur est due. Si vous 
n'avez pas, monsieur le ministre, les fonds nécessaires à cet 
eflet, je vous demande quelles mesures vous comptez prendre 
d'urgence pour vous les procurer, afin de ne plus retarder le 
versement de ces allocations : nos vicux ne peuvent pas attendre 
davantage. 


M. Auguste Tourtaud. Vos gouvernements font rentrer les 
cotisations, mais ne paient pas la retraite. 


M. Joseph Delachenal. Une deuxième question: d’après l'arti- 
cle 1‘, alinéa 4, de la loi du 10 juillet 1952, « lorsqu'une per- 
sonne a cotisé simultanément à un régime de sécurité sociale 
en tant que salarié et à un autre régime en tant que non salarié; 
les avantages qui lui sont dus au titre de ces cotisations se 
cumulent », 


li semble bien résulter de ce texte que les petits exploitants 
agricoles "qui sont en même temps salariés dans une usine 
— cas qui est très fréquent dans ma région — peuvent cumuier 
l'allocation des vieux travailleurs salariés et l'allocation agri- 
cole; mais, pour cela, il faut qu'ils aient payé des cotisations. 
Quel montant de cotisations exigerez-vous pour admettre ce 
cumul prévu par la loi ? 


Troisième question: si le requérant a continué l'une de ses 
deux activités pendant quelques mois après la cessation de 
l'autre, le cumul sera-t-il, par le fait même, interdit ? L’arti- 
cle 1%, alinéa 4, parle d'activités simultanées, mais si vrai- 
ment ces activités ont cessé presque en même temps, il serait 
assez illogique d'interdire le cumul. 


Je connais un vieillard qui a travaillé pendant trente-deux 
ans dans une usine et qui, de ce fait, a obtenu la médaille 
du travail. Mais en même sa femme exerçait un petit 
commerce qui était au nom de son mari en tant que chef 
de la communauté. Il a perçu l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés depuis un certain nombre d'années et maintenant 
l'administration lui en réclame le remboursement. Cette solu- 
tion me semble profondément regrettable et je ne crois pas 
qu'elle soit conforme à la loi, 


Quatrième question: d’après l'article 20 de la loi de 1952, 
Ja cotisation de 1.000 francs sera payée soit par l'exploitant, 
soit par les membres de sa famille majeurs non salariés, 
vivant sur l'exploitation. 


Dès lors — le cas m'a été signalé — si un agriculteur a 
son gendre comme salarié vivant avec Jui, il semble bien 
que ce gendre n'ait pas à payer de cotisation puisqu'il est 
salarié. Quelle décision prendrez-vous en ce qui concerne la 
femme de ce gendre, qui est en même temps la fille de 
l'exploitant ? 

Cinquième question: d'après l'article 22 de la loi, les béné- 
ficiaires de l'allocation-vicillesse agrico'e sont exonérés des 
cotisations lorsqu'ils ont moins de 150 francs de revenu cadas- 
tral primitif. 

IL semble bien que, dans ce cas, les membres de sa famille 
doivent également être exonérés. Le père de famile n'ayant 
plus de cotisation à payer parce que, je le répète, il à 
soixante<inq ans et moins de 150 francs de revenu cadastral, 
il serait assez illogique de faire payer sa femme. 


Sixième question: l’exemption des cotisations doit-elle être 
accordée à un vieillard qui a moins de 150 francs de revenu 
cadastral, lorsqu'il est titulaire d’une autre allocation, par 
exemple d'une allocation aux vieux travailleurs salariés ? — 
je cite des hypothèses qui se sont présentées dans la pratique. 
— Dans ce cas, il serait injuste, me semble-t-il, de lui faire 
payer des cotisations, alors que jamais il ne percevra l'allo- 
cation vieillesse agricole, tandis qu'au contraire il ne paierait 
pas ces cotisations s’il percevait l'allocation agricole. 


Enfin, dernière question: j'ai lu, dans le guide des alloca- 
tions vieillesse agricoles, page 11 in fine, que même si le 
revenu cadastral des terres exploitées par le vieillard est supé- 
rieur à 150 francs, ce qui l’oblige à continuer le payement 
de ses cotisations, M. le ministre de l’agriculture a admis que 
les membres de la famille seront exonérés des cotisations 
individuelles à partir de soixante-dix ans, en présumant qu’à 
cet âge ils cessent leur activité. 


Je félicite M. le ministre de l’agriculture de cette mesure 
qui est tout à fait raisonnable, mais il me semble que la même 
solution devrait être adoptée à l'égard des membres de la 
famille invalides, reconnus inaptes au travail, puisque ceux-ci, 
comme les vicillards de 70 ans et peut-être même encore 





. a 
davantage, sont, pour retenir la formule de cette brochure 
incapables de continuer leur activité. . 


Cette exemption sera-t-elle accordée à tous les membres de 
la famille âgés de soixante-dix ans, alors même qu'ils ne 
percevraient pas, pour une jaison ou pour une autre, l'ally 
cation vieillesse agricole ? 

Je me suis permis de vous poser ces différentes questions 
monsieur le ministre. J'espère que vous voudrez bien ma 
répondre, ou tout au moins étudier ces problèmes Je jus 
rapidement possible, parce qu'il paraît nécessaire de résoudre 
très vite toutes les difficultés d’application de cette loi. 


Encore une fois, j'appelle surtout votre attention sur ]z 
première pe que je vous ai posée et qui est de beau. 
coup la plus importante: Quand les agriculteurs serortilg 
payés, alors qu'ils attendent ces versements depuis quinze 
mois ? (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro 
chaine séance. (Assentiment.) 


—4— 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIFES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des affaires étran« 
gères sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la 
proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à compléter les articles 7 et 9 de la loi n° 50-1478 du 30 novem- 
bre 1950 portant à dix-huit mois la durée du service militaire 
actif et modifiant certaines dispositions de la loi du 31 mars 
1928 relative au recrutement de l’armée, a été mis en distri 
bution aujourd’hui (n° 5768, 6440. 6675). 


Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 7 juillet 1953, il y a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tite 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission des finances sur: 1° deux pro- 

ositions de loi; 2° 43 propositions de résolution concernant 
es secours aux victimes des calamités publiques, a été mis en 
distribution aujourd'hui (n° 6849). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à”“la décision 
de la conférence des présidents du 13 octobre 1953, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas dtbat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


— 5 — 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Delbez 
déclare retirer la proposition de loi tendant à modifier l'arti- 
cle 77 du code du vin (n° 6166) qu'il avait déposée dans la 
séance du 7 juillet 1953, 


J'ai recu une lettre par laquelle M. Francis Leenhardt déclare 
retirer la proposition de loi tendant à une meilleure organisa- 
tion des régies financières (n° 5722) qu'il avait déposée dans 
la séance du 27 février 1953. 


Acte est donné de ces retraits, 


— 6 — 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans ses séances des 21 mai 1953 et 10 juillet 
1953 l'Assemblée nationale avait renvoyé à la commission des 
affaires économiques: d 

{° La proposition de loi de M. Marcel Cachin et plusieurs de 
ses collègues tendant à étendre les dispositions de l’article 6 
de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, portant attribution de 
bonifications d'ancienneté aux anciens combattants de 1939- 
1945, agents de tous les grands Services publics et concédés 
autres que fonctionnaires de l'Etat, des départements, des 
communes et des établissements publics, départementaux ct 
communaux, ainsi qu'aux agents et ouvriers ge l'Etat (n° 569%); 


2° La proposition de loi de M. Guérard tendant à étendre aux 
agents des services publics les dispositions de l’article 6 de la 
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Joi n° 52-843 du 19 juillet 1952, portant attribution de boni- 
fuations d'ancienneté aux anciens combattants de 1999-1945, 
fonctionnaires de l'Etat, des départements, des communes et 


] établissements publics, départementaux et communaux, 


u 4 d F NV. 
ainsi qu'aux agents et ouvriers de l'Etat (n° 513); 

La proposition de loi de M. Mouton et plusieurs de ses col- 
jèsues tendant à étendre aux agents des services publics 
concedés le bénéfice de la loi n° 53-89 du 7 février 1953 relative 
à la réparation des préjudices de carrière (n° 6034); 

à! 


4° La proposition de loi de M. Cherrier et plusieurs de ses 
ligues tendant à la réintégration des grands mutilés de 
euerre, agents et ouvriers des établissements publics de l'Etat, 
offi es, services publics, services concédés, régies assimilées ou 
treprises nationalistes, licenciés au titre de la loi du 7 jan- 
vier 1918 (n° 3220). 

La commission des affaires économiques se déclare incompé- 
4 6. 

Conformément à l’article 25 du règlement, je consulte l’As- 
cemblée sur.le renvoi de ces affaires à la commission de Fintc- 


Jl n'y a pas d'opposition ?.. 
Ji en est ainsi ordonné. 


se: Ÿ 
DEPOT DÈ PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Henri Grimaud une propoei- 
ton de ioi tendant à modifier la quotité disponible entre époux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6SS6, distri- 
huce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Maurice Georges et plusieurs de ses collègues 
ne proposition de loi tendant à exonérer de la majoration des 
r.fs prévus par le décret n° 53-614 du 11 juillet 1953 relatif 
ix droits sur l'alcool, la production fabriquée par Je récoitant 
roducteur et destinée à sa consommation personnelle, 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 68®, dietri- 
buée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Delachenal et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à élargir la garantie accordée aux 
cultures de tabac contre les avar.es de force majeure, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 68M, distri- 
huce, et, s'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à une meilleure organisation des 
res financières. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6896, distri- 
haie, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret une proposition de loi 
fixant les conditions d'exercice de la médecine siniatrique en 
France. 


1 
Î 
ni 
} 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6897, distri- 
lute, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
tünent.) 


J'ai reçu de M. Alfred Coste-Fioret une proposition de loi 
portant statuts de l'acupuneture. 


La proposition de loi sera imprimée sous le ft GS898, distri- 
hace, et, &'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant au versement d'une subvention de 
10 milliards au régime général de la sécuriti sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6899, distri- 
büte, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm:ss:0n 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faire entrer en compte pour leur 
kens'on, les services accomp:is par les agents du service général 

bord avant le 1 janvier 1930, que le droit à pension se soit 
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ouvert avant ou tès la promulgation de la loi n° 4$-!11€9 du 
22 septembre 194$ 
La proposition de loi \ imprimée sous le n° GX, distri- 
buée, et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 


de ja marine marchande et des pè hes. (Assentiment.) 


ET pu 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Béchard et Gourdon une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux &inistrés du Gard, victimes des inonda- 
tions du 15 octobre 1952. 

as7 


La proposition de résolution sera imprimée sons le n° G8S7, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN PAPPORT ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai recu de M. Briffod un rapport fait au 
nom de la commission des immanités parlementaires sur Ja 
demande en autorisation de poursuites concernant M. &ernez 
(n° 6208). 

Le rapport sera imprimé sous le n° üs9%5 et distribué, 


Aux termes du quinzième alinéa de l'article 48 bis du règle- 
ment, ce rapport sera inscrit d'office en tête de l’ordre du jour 
du premier jour de séance suivant sa distribution. 


an. ÉD: un 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gozard un rapport fait au 
nom de la commission des finan’es sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des finances et des affaires économiques pour l'exercice 
195% (II. — Affaires économiques) (n° 6758). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6SS8 et distribué. 


J'ai recu de M. Marcel David un rapport fait au nom de la 
commission des finances sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
Ja santé pubiique et de la population pour l'exercice 1954 
(n° 6765). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6S89 et distribué. 


J'ai reçu de M. Segelle un rapport fait au nom de la com- 
mission de la famille, de Ja population et de la santé publique 
sur l'avis-donné ee le Conseil de la République sur la propo- 
sition de loi tendant à modifier l'article 2 de l'acte dit loi du 
ÿ juin 1944 modifié par l'article 1% de la loi n° 52-1232 du 
17 novembre 1952 réglementant la profession d'opticien lune- 
tier détaillant (n° 6639). 


Le rapport sera imprimé sous le n° GS90 et aistribué. 


J'ai recu de M. Le Roy Ladurie un rapport fait au nom de 
la commission des finances sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de la présidence 
du conseil pour l'exercice 1954 (n° 6763). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6891 et distribué. 


J'ai reçu de M. Gilles Gozard un rapport supplémentaire fait 
au nom de la commission des finances sur le projet de loi 
et la lettre rectificative au projet de loi autorisant le Président 
de la Répubiique à ratifier l'accord sur l'établissement d'une 
Union européenne des payements, signé à Paris le 19 septem- 
bre 1950, et modifié par deux protocoles additionnels en date 
des 8 août 1951 et 11 juillet 1952 (nes 3364-6132-5650). 


Le rapport supplémentaire eera imprimé sous le n° 6892 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Valentino un rapport fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale sur la proposition 
de loi de M. Lecœur et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux travailleurs de la fonction publique, des entre- 














SEANCE DU 16 OCTOBRE 1953 





4358 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 
EE nationalisées ainsi qu'aux salariés des entreprises privées 
e payement intégral des journées de grève (n° 6728). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6901 et distribué. 
J'ai reçu de M. Coutant un rapport fait au nom de Ja com- 


mission du travail et de la sécurité sociale sur: L Ja propo- 
sition de loi de M, Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues 
tendaut: 1° à fixer à 23.000 francs par mois sans abattement 
de zone le salaire minimum national interprofessionnel garanti; 


2° à relever dans des conditions identiques les salaires, trai- 
tements, pensions, retraites et allocations; IL la proposition de 
résolulion de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement: {° à procéder d'urgence à un relè- 
vement du salaire minimum jinterprofessionnel garanti et à 
une réduction des zones de salaires; 2° à provoquer la réunion 
des commissions mixtes nationales et régionales en recomman- 
dant à celles-ci de faire en sorte que l'augmentation du salaire 
lürniinun Interprofessionel garanti se traduise, dans les 
accords contractuels, par tonte amélioration de salaire compa- 
tihle avec Ja nécessité absolue du maintien des prix et les pos- 
sibilités actuelles du secteur économique intéressé (n° GS00- 


6 59). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 6902 et distribué, 


J'ai recu de M. Haumesser un rapport fait au nom de Ja 
commission de l'intérieur sur Ja proposition de loi de M. Meck 
et plusieurs de ses cokègues relative aux indemnités commu- 
nales bénévoles aux instituteurs et institutrices de certaines 
communes des départements du Rhin et de la Moselle (n° 3552). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6903 et distribué, 


ii 


he 
CRDRE DU JCÿR 


M. le président. Mardi prochain 20 octobre, à neuf heures et 


demie, premiere seance publique : 

Vote du projet de Loi (n° 3864) portant règlement définitif 
du budget de l'exercice 1916. (N° 6784. — M, Charles Barangé, 
rapporteur général.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi (n° 3865) portant règlement définitif 
des builgets des exercices 1939, 1910, 1941, 1942, 1943 et 1944. 
(N° 6385, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi (n° 3866) portant règlement définitif 
du budget de sue 1915. (N° 6786. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution (n° 5237) de M. Ramonet 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à l'étude un projet routier de grand itinéraire entre 
La Rochelle, Châteauroux, Zurich. (N° 6536. — M. Regaudie, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote en 2% lecture de la proposition de loi (n° 886) adoptée 
jar l'Assemblée nationale modifiant les articles 11 et 12 de 
Fées n° 45-20 du 22 février 1945 instituant des comités 
d'entreprises. (N° 6416, 6625, — M. Gazier, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Discussion des conclusions du rapport (n° 6884) de la com- 
mission des immunités parlementaires sue Ja demande en 
aulorisalion de poursuites (n° 5102) concernant M. Gautier. 
(M. Coudert, rapporteur.) 


Suüte de la diseussion des interpellations : 


1° De M. Tourné sur la politique viticole du Gouvernement, 
notimment sur ce qu'il compte entreprendre pour: 1° assurer 
un prix social du vin aux producteurs ; 2° diminuer la fiscalité 
qui frappe les vins de consommation courante; 3° diminuer 
les frais de transport du vin par chemin de fer; 4° mettre en 
vigueur la caisse annexe de * viticulture; 5° rétablir légale- 
ment les anciennes dispositions relatives au blocage prévi- 
sionnel; 6° appliquer les dispositions contennes dans le code 
du vin au regard de l'assainissement quantitatif et qualitatif 
du marché; 7° organiser la commercialisation de la future 
campagne, 

2° De M. André Liautey eur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour remédier à la crise qui sévit sur le mar- 
ché du bois et pour assurer d’extrème urgence le marquage 
des coupes communales; 

3° De M. Marc Dupuy sur: 1 ° la remise en cause, le 8 juin 
1953, par le syndicat des sylviculteurs, de l'accord sur la 
rémuntration des gemmeurs dont le texte a été signé le 15 mai 


193: 2° Les intentions du Gouvernement concernant Ja |} 


demande de la fédération des gemmeurs et métayers du Suy. 
Ouest de soumettre l'interprétation de l'acccord du 15 mi 
1953 à l'arbitrage du conseiller d’Etat chargé des landes (je 
Gascogne; 3° ce qu'il compte faire pour appliquer immiia. 
tement l'accord du 15 mai 1953 aux gemmeurs de li forêt 
domaniale ; 


4° De M. Tourné sur: 1° la politique de baisse catastrophique 
du Gouvernement sur les prix des fruits et légumes à h pro- 
duction; 2° les conséquences de cette politique: 4) pour Les 
produeteurs qui, en Roussillon par exemple, finissent quel. 
quefois par être obligés d’enterrer leurs fruits, notamment Jos 
pêches et les tomates; b) pour les consommateurs qui, à Paris 
achètent ces mêmes fruits et légumes à un prix quatre ou, 4 
fois plus élevé que celui qui est payé aux producteurs ; 3° les 
mesures qu'il compte prendre pour assurer un prix rémunéra. 
teur aux producteurs de fruits et légumes; 4° ce qu'il compte 
entreprendre pour mettre définitivement un terme aux impor. 
tations massives de fruits et légumes d’Espagne et d'Ililie: 

5° De M. Pelleray sur les mesures que compte prendre Je 
Gouvernement pour empècher les importations de bétail qui 
concurrencent la production nationale et faire cesser la scanda- 
leuse anomalie que constitue le ravitaillement du corps expe- 
ditionnaire français d'Indochine en viande de provenanre 
danoise ; 


6° De M. Caillavet sur les mesures que le Gouvernemert 
compte prendre pour pratiquer une politique de revalorisation 
des produits agricoles en suspendant toutes importations de 
choc ; s 

7° De M. Trémouilhe sur les modifications que le Gouver- 
nement entend apporter à sa politique économique, à la suite 
des barrages, par les agriculteurs, des routes du Midi et Sud. 
Ouest, pour remédier à la mévente des produits agricoles et 
viticoles, génératrice de misère et de troubles; 

8° De M. Waldeck Rochet sur la politique économique du 
Gouvernement, et plus particulièrement sur les solutions à 
apporter à la crise viticole et agrico!e; 

9° De M. Pineau sur la politique générale du Gouvernement 
en matière agricole et, notamment sur les mesures qu’il compte 
prendre pour faire face à la erise qui risque de ruiner la petite 
et la moyenne culture; sur l’organisation actuelle du marché 
de la viande qui entraîne une baisse massive à la production 
sans bénéfice appréeiable pour le consommateur; sur l'aban- 
don progressif du système des prix garantis en agriculture; 
sur les mesures qu’il envisage pour réduire les importations 
et accroître les exportations de produits agricoles; sur les 
moyens de crédit et d'équipement, jusqu'ici insuffisants, qu'il 
compte mettre à la disposition des cultivateurs; 

10° De M. Tourtaud sur les conséquences de la politique agri- 
cole du Gouvernement, notamment en ce qui concerne les prix 
à la production de la viande et des produits laitiers, et les 
mesures à prendre pour remédier à la grave erise que subissent 
en particulier les petites et moyennes exploitations agricoles; 


11° De M. Bouret sur l’ensemble de la politique agricole du 
Gouvernement et plus particulièrement sur les mesures prévues 

ur apporter remède à la grave crise dont souffre Shement 
‘élevage français; 

42° De M. Charpentier sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour donner à l’agriculture française sa juste 
part dans l'économie générale du pays; 

15° De M. Bénard sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour remédier à l'effondrement des prix du 
bétail sur pieds qui met l’agriculture de montagne dans un 
état d’impécuniosité tel que la situation économique des dépar- 
tements d’alpage risque d’être gravement compromise, alors 
que les consonunateurs ne semblent en avoir tiré qu’un avan- 
tage minime; 


14° De M. Charpentier sur les raisons pour lesquelles une 
autorisation aurait été donnée par le Gouvernement à un mou- 
lin de Dakar d'importer 400.000 quintaux de blé américain 
alors que le même Gouvernement impose aux agriculteurs 
français des taxes de résorption pour exporter leur blé en 
excédent ; 


15° De Mme Laissac sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour assurer aux viticulteurs Ja juste rému- 
nération de leur travail; 


(6° De M. Jean Léon sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour assurer et maintenir la garantie d'un 
juste prix de vente du vin à la production; 


17° De M. Gourdon sur les mesures que le Gouvernement 





compte prendre dans l’immédiat pour soutenir le ou du via 
L 


| à la production au niveau de son prix de revient; 
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ge De M. Guille sur le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953, 
relatif à l'organisation et l'assainissement du marché des vins 
et à l'orientation de la production viticole; 
y9° De M. Loustau sur la manière dont le Gouvernement 
entend concilier les impératifs de la politique agricole et 
j'application des décrets intéressant l’agriculture; 
0° De M. Tourné sur la politique viticole du Gouvernement 
potumment sur les conséquences: 1° du décret du 28 sep- 
tmbre 1953 portant organisation de la production viticole, 
dont les dispositions suppriment le caractère social du code 
du vin; 2° de la non-1econduction d'un prix minimum garanti 
du vin à la production pour les vins de la récolte 1953 à un 
moment où la grande masse des pelits et moyens vignerons 
snt obligés de vendre leur récolte; 

ojo De M. Saint-Cyr sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour organiser les marchés agricoles et mettre 
fn à la grave crise que traverse le monde rural; 

92 De M. Kauffmann sur l'incohérence de Ja politique agri- 
cole, l'inorganisalion des marchés intérieurs et des débouchés 
en face de l'augmentation de la production et sur linsufli- 
gance de la protection douanière des produits agricoles par 
rapport aux produits industriels; 

9% De M. Mouchet sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement en vue: {1° de remédier à la désastreuse situa- 
tion des produits laitiers; 2°) du stockage de ces denrées; 
3 de la suppression totale des scandaleuses importations tou- 
jours promise et jamais arrêtée; 

24° De M. Pelleray sur les mesures que compte prendre 
Je Gouvernement pour redonner à lagriculture française la 
place qu’elle mérite dans l'économie du pays; 

95° De M. Hénault sur la politique agricole du Gouvernement 
et sur sa politique sociale en agriculture; 

96° De M. Pinvidic sur la politique agricole du Gouverne- 
ment et notamment sur le problème de la viande; 

21° De M. Conte sur: 1° l'anarchie dont souffre le marché 
des fruits et légumes; 2° la politique que le Gouvernement 
entend pratiquer en ce qui concerne l'organisation de cet 
important marché: 3° les importations abusives de fruits et 
légumes qui ont été effectuées au détriment de la production 
nationale ; 

28° De M. Conte sur: 1° les conséquences du décret n° 53-977 
du 28 septembre 1953 qui, à brève échéance, tendra à aggraver 
la crise viticole ; 2° le caractère antisocial de la nouvelle rédac- 
lion du code du vin; 3° la ee géo maintenue entre les 
rix agricoles et les prix industriels au détriment des produc- 
urs et des consommateurs; 
29° De M. Florand sur la politique agricole du Gouverne- 
ment; 
30° De M. Raffarin sur la politique agricole du Gouverne- 
ment; 
31° De M. Quilici sur la politique agricole du Gouvernement; 
32° De M. Paquet sur la politique agricole du Gouvernement ; 

£ ; 


33° De M. Pupat sur la politique agricole du Gouvernement. 


A seize heures, deuxième séance publique: 


Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 
du jour de la première séance. 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 
. Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre 
Bu jour de la première séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


—@ @ 





Convocation de la comérence des présidents. 





La conférence, eonstituée conformément à l'article 3%4 du 
glement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
isSions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
t convoquée par M. le président pour le mardi 20 octobre 
#3, à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence. 





+ 0 +— 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 16 OCTOBRE 193 


(Applicalion des articles 9% et 97 du règkement.) 


— 
PU 3, MI ER DURE TE PU AT CUT TETT TS ETS. 
«a Les questions doivent étre très sommairement rédige es el ne 


contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément di signes. » 


MURS +5 Peer s mhtr vo vtr ER VONT MS 


« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées À la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publives. 

« Les ministres ont toutefois da faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour Tass ibler les élé- 


ments de leur réponse: ce delai supplémentaire ne peut excéder 
un 1iU!S. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


9174. — 16 octobre 1953. — M. Fernand Bouxom expose à M. Île 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil que de nornibreux fonc- 
tionnaires (policiers et autres sont classés en catégorie B en ra son 


du caractère particulier de leurs fonctions; que, cependant, les 
Il { ! ù 


} t les fonctions sont analogues à 
| 
] 


militaires de la gendarmerie don 
celles de ces catégories et qui ont di l 

sont classés en catégorie A; que, de ce fait, ils subissent un pré- 
judice grave au moment de leur admission à la retraite si, après 


s responsabilités identiques, 





leur passage à la gendarmerie, ils n'ont pas accompli quinze ans de 
services dans un second emploi classé catégorie B; qu'une situation 
analogue se rencontre chez les militaires de carrière anciens combat- 
tants des guerres 1911-1918, 1939-1915 et d'Indochine ayant servi 
dans des unités cognbattantes, ceux-ci ne pouvant obtenir une retraite 
d'ancienneté que s'ils ont servi pendant quinze ans dans un autre 
emploi classé en catégorie B. Il Jui demande les raisons pour les- 
quelles les militaires de la gendarmerie et les mmiblaires de carrière 


n'ont pas été classés en catégorie B dans les mêmes conditions que 
les policiers et autres fonctionnaires relevant de celle catégorie. 





9175. — 16 octobre 1959. — M. Le Coutaller rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil qu'un projet de décret 
paré par ses soins après avis du conseil supérieur de la fonction 
publique devait permettre la revision d'indice d'une cinquantaine 
de corps de fonctionnaires, Ce texte, bien qu'ayant été adopté en 
conseil des ministres, n'avait pu être signé à la suite d'un diffé- 
rend survenu inopinément entre le ministre de l'agriculture et celui 
des postes, télégraphes et téléphones. Ce dernier ne pouvait admettre 
qu'une prane de sujétion soit arcordée aux agents techniques et 
chefs de district des eaux et forêts (ex-gardes et brigadiers) sous 
prétexle qu'elle aurait entrainé une rupture de parité entre ces 
agents et les facteurs des postes. Or, les postiers viennent de perce- 
voir une indemnité ainsi que les agents techn'ques des eaux et 
forêts (Journal officiel du 2 seplembre), IL demande si, dès lors, 
le texte concernant les autres catégories de fonctionnaires pourra 
recueillir les signatures des ministres intéressés. 


\ré- 





INFORMATION 


9176. — 15 octobre 1953. — M. Deliaune expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information qu'une 
association sportive et culturelle déclarée à la préfecture du dépar- 
tement, agréée par le Gouvernement, a édité un journal mensuel 
destiné à ses membres, amis et sympathisants, Celte publication 
satisfait aux obligations de la loi sur la presse mais se voit refuser 
par application de l’article 90 de la loi du 16 avril 19% et des 
4er et 4e paragraphes de l'article 2 du décret du 13 juilket 194 le 
certificat d'inscription dépendant de la présidence du conseil (com- 
mission paritaire des papiers de presse) et ne peut, de ce fait, 
bénéficier des dégrèvernents postaux et fiscaux prévus par la loi, 
ce qui gêne la diffusion et grève lourdement le budget de ce 
journal, destiné à promouvoir une éducation sportive et culturelle, 
Or, un décret du 8 février 1937 modifie l'article 2 du décret du 
43 juillet 1934 en faisant bénéficier des dégrèvements fiscaux et 
postaux: les publications ayant pour objet principal l'insertion des 
programmes des émissions radiophoniques, les publications syndi- 
cales ou corporatives avant un caractère d'intérêt social, les 
publications de l'administration de l'Etat et des établissements 
publics. 11 lui demande quelles mesures il envisagerail de prendre 
pour resnédier à cette situation. 





ANCIENS COMBATTANYS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


0177. — 16 octobre 1953. — Mme Francine Lefebvre appelle l’atten- 
tion de M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
sur la siluation dans laquelle se trouvent les anciens com- 
atlants qui, ayant été candidats au titre des emplois réservés 
pour certains emplois de l'Etat prévus par les lois de 1923 et 1924, 
n'ont pu accéder à ces fonctions par suile d'événements de guerre, 
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leur recrutement ayant été suspendu à partir du 4 septembre 
4929. Les iultéressés ont ainsi subi un préjmdice certain, en raison 
de leur entrée tardive dans les adininistrations pour lesquelles ils 
avaient sollicilé un emploi. D'autre part, les prisonniers de guerre 
et les anciens combattants candilats aux mémes fonctions, mais 
à titre civil, et empêché< ponr les mêmes motifs que ceux invo- 
qgués par les anciens combattants candidats aux emplois réservés 
de éder à leur emploi, ont bénéficié d'un reclassement adminis- 
tratif dans les conditions fixées par l'ordonnance du 45 juin 19%. 
Elle lui demande de lui faire connailre les raisons pour lesquelles 
les anciens combattants candidats au tire des emplois réservés 
ont él écartés des avantages accordés par l'ordonnance du 15 juin 
49%%5 aux anciens cCombaltants candidats aux emplois de l'Etat à 
ätre civil. 





BUDGET 


9178. — 15 octobre 195% — M. Aicide Benoit expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que le «dégrè\ement d'office de la 
contribution mobilère de 1953 est refusé à de nombreux retraités, 
notamment de la Société nationale des chemins de fer français, 


parce qu'iis ne peuvent pas oblenir la carle sociale des économi- 
ucrment faibles Or, de telles pratiques sont contraires à Ja loi, 
En ellet, l'article 39 (6) de la loi de finances du 11 avril 192 


a modifié le premier alinéa de l'ariicle 14% du code général des 
impôts en subsüluant « sous le régime de l'année en Cours» aux 
mots « sous je régime du 1° janvier 1945 ». De plus, l'article % (1) 
de Ja loi de finances du 7 février 1953 a modifié à nouveau l'arti- 
cle 15% en substituant «de la surlaxe progressive ou de la taxe 
proportienneile » aux mois «de l'inpôt général sur le revenu ou 
d'un des impôts cédulaires ». Donc, sur simple présentation d'un 
certificat de non-imposiiion pour 1%53 à la surlaxe progressive ou 

la taxe proporlionnelle, lesdits retraités devraient obtenir le 
dégrèvement d'office de la contribution mobilière. 11 lui demande 
sil comte donner d'urgence des instructions dans ce sens à ses 
services. 





9179, — 16 octobre 1953, — M. Deloeuf expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: un conjoint survivant, donataire de 
moitié en usufruit de sa femme prédécédée, laissant pour seule 
héritière une fille inajeure; sauf les droits du conjoint survivant, 
par Coutral de mariage; ce coujoint, décédé mainienant, a encaissé 
durant son veuvage des proratas de fermage, le produit de l’aliéna- 
tion de quelques valeurs de bourse et le montant en principal, 
s'élevant à SU.000 francs du prix de la vente d'un immeuble en 
communauté, L'administration de l'enregistrement (1. 9058, p. 7, Sol 
et décembre 190; Sol 21 novembre 1893) et la jurisprudence 
admeltent la d‘duction de actif héréditaire pour le calcul des droits 
de mutation des sommes el valeurs détenues par le défunt en 
qualilé d'usufruilier, et qui, par conséquent, ne lui appartenaient 
pus, à la condition de justifier de l'encaissement par l'usufruitier 
du prix des biens disparus; celte juslificalion s'effectue conformé- 
ment aux règles du droit commun et non conformément aux règles 
de la loi fiscale; un inventaire complet à été dressé après le décès 
de l'usufruitier, à la requêle de la fille seule hérilière; dans 
cet inventaire, il à été déclaré que le conjoint survivant avait 
eucaissé les sommes provenant des diverses réalisations; dans la 
déclaration de succession, il a été porlé au passif déductible la 
fraction ou moitié dont l'époux survivant était l'usufrnilier, dans les 
sommes par lui encaissées ct dont sa succession se trouvait comp- 
table envers la succession du premier conjoint; et le receveur de 
l'enresisirement a rejelé la déclaration de succession en objectant 
que l'inventaire ne suffisait pas comme justification comptable avec 
les rècles adimises pour la procédure en matière d'enregistrement et 
a exigé la preuve formelle de l'encaissement par l'usufruilier. II lui 
demande S'il est normal que l’admiuistration de l'enregistrement 
soil fondée à considérer que l'inventaire ne constitue pas une 
reuve suffisante de l'encaissement des fonds par l’usufruiticr, dans 

fa preécilc, 





9180. — 16 oclohre 1953. — M. Guislain demende à M. le secrétaire 
d'Etat au budget les condilions requises pour déduire des frais 
éuerau\ les dens aux écoles libres lors du calcul des impôls sur 
ss bénelices industriels el commerciaux. 





9181. — 16 octobre 1953. — M, Albert Schmitt expose à M. le 
éæorétae d'Etat au budget le cas suivan!: dans la déciaration de 
surcæs-ion d'une jersonne décédée le 23 mars 1950 souscrite dans 
le délai légal, il a été compris un immeuble partiellement endormn- 
mazé par faits de guerre et porté pour mémoire. La déduction des 
ÿmpots directs dus par le défunt ne pouvait être deinandée à ce 
moment, puisque le rôle n'élait pas encore émis. Après la publica- 
tion du décret du 30 juillet 1952, les héritiers sont en mesure de 
déposer ja déclaration complémentaire prévue par l'article 11 du 
décret avec évaluation de l'immeuble sinistré et payement du com- 
plément de droits, inais ils demandent la déduction de la valeur 
de l'iminouble sinistr£ du montant des impôts directs, dont le rôle 
a été émis après le dépôt de la déclaration principale. Le receveur 
central de l'enregistrement ne croit pas pouvoir admettre cette 
déduction en raison de la prescription en matière de restitution 
de droits indûments perçus, ce qui aurait pour conséquence d’entraf- 
ner l'imposition double d'une partie de la succession, résultat 
fnadinissible, Les héritiers n'ont pas demandé la restitution des 
droils jminédialement après la mise en recouvrement du rôle des 


—— 
impôts directs parce qu'ils savaient rester débiteurs des droits sy 
l'immeuble sinistré, alors indéterminés, dans l'altente du écrs 
révu, Inais publié avec un long retard et dont la promulsstiog 
4ait annoncée depuis février 14949 comme prochaine. L'administrs 
tion à montré un esprit libéral en permettant aux contribuables da 
demander dans un délai d'un an, à compter de la mise en \ :ueur 
du décret, la revision des perceptions déjà opérées d'apre, 
bases d'évaluations ordinaires. La règle de la prescription n'est done 
as appliquée. 11 lui demande pourquoi elle serait oppose ax 
héritiers qui, ajoutant foi aux réponses ministérielles de Ja parution 
imminente du décret publiées depuis février 4949 et, en con. 
quence, dans un esprit pratique, se sont abstenus d'encombres 
l'adininistration avec des demandes de restitution qui, d'un jou 
à l'autre, pouvaient devenir inutiles. 





9182. — 16 octobre 1953. — M. Alkert Schmitt demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si les gralifications allouées aux vieux 
travailleurs à l'occasion de la délivrance de la médaille d'honneur 
par le ministère du travail sont exemptes tant de la surtaxe progres 
sive que de la taxe proportionnelle (actuellement, versement fortas 
taire de 5 p. 100 sur les traitements el salaires). 





9183. — 16 octobre 1953. — M, Wasmer expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget que, dans de nombreux cas, toutes les œuvres 
sociales d'une entreprise sont réalisées par l'intermédiaire d'une 
association de seconrs. Dans cette situation, il demande si une 
entreprise peut être considérée comme ayant satisfait à son oblis 
gation de versement de 4 p. 100 pour investissements en habitations 
ouvrières lorsqu'elle subventionne pour un montant suffisant son 
association de secours en lui faisant obligation d'employer les fonds 
conformément au décret du 9 août 1953, et notamment en procédant 
à l'achat des obligations incessibles pendant dix ans prévues par 
l'article 2 du décret. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9184. — 16 octobre 1953. — M. Liurette demande à M. le secrétairs 
d'Etat aux affaires économiques quelles mesures il envisage de pren. 
dre en vue d'assurer la protection de la production bananiére ds 
nos terriloires d'outre-mer contre les importations étrangères. Là 
production des territoires et départements d'outre-mer élant d'en. 
viron 270.000 tonnes, elle couvre facilement la consommation fran- 
çaise qui est d'environ 230.000 tonnes. De plus, les réalisations des 
différents plans d'équipement laissent prévoir une augmentation 
sensible de la production bananière dans les années à venir. Des 
importations étrangères provoqueraient dans nos territoires un effon- 
drement des cours qui serait extrêmement préjudiciable à l'ensernile 
de leur économie et à la vie de leurs populations laboricuses. 





9185. — 16 octobre 1953. — M. René Malbrant expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que, par suite de la baisse des 
cours mondiaux et de Ja non-application de l'accord interministériel 
du ?8 mai 1%, qui a élé conclu pour sauvegarder la production du 
sisal outre-mer, une branche importante d2 l'activité agricole de 
plusieurs territoires d'outre-mer se trouve actuellement placée dans 
une situation tragique, puisque quelques centaines de tonnes seule- 
rent du sisal produit dans l'Union française ont été vendues depuis 
le 17 décembre 1952, préférence ayant été donnée par les importa- 
teurs métropolitains à des sisals étrangers, de qualité souvent 
moindre, dont l'achat réclame d'importantes attributions de devises, 
La production d'outre-mer (12.500 tonnes en 1953, soit environ 
9000 tonnes au 1er octobre), se trouve ainsi stockée depuis prés 
d'un an au prix de frais re + hs et la situation est rendue d'au- 
tant plus grave que les établissements qui ont consenti à la war- 
ranter, comple tenu de l'accord interministériel du 28 mai 1%, 
qui n'a reçu aucun commencement d'exécution, ne pourront Jong- 
temps continuer Jeur effort, ce qui entraînerait, à bref délai, la 
fermeture des plantations et le licenciement de milliers de travail 
leurs, en même temps que le tarissement d’une source d’approvi- 
sionnement que J'Union française a tout intérêt à se ménager, 
dussent les industriels métropolitains accepter quelques sacrifices en 


“ompensalion des avantages que leurs achats à l'étranger peuvent 
leur valoir, Cetle situation ne pouvant que s'aggraver, étant donné 


que, pendant le mois de septembre, au mépris de cet accord, de 
nouvelles licences d'importation de sisal originaire de l'Est africain 
britannique et des territoires portugais, ont été accordées à concur- 
rence de plus de 700 tonnes, malgré le protocole conclu; il luf 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier d'urgente 
à cetle situation, faire en sorte que l'accord interministériel du 
28 mai 1953 ne soit pas tenu en échec et que le sisal produit dans 
les territoires d'outre-mer bénéficie, compte tenu de la conjoncture 
économique présente, d’un soutien analogue à celui qui est accordé 
aux produits métropolitains ou coloniaux, notamment par l'intermé- 
diaire du fonds d'encouragement à la production textile. 





INTERIEUR 


9186. — 16 octobre 1953. — M. Albert Schmitt expose à M. le 
ministre de l’intérieur le cas d’un agent de la Société nationale des 
chemins de fer français, conseiller municipal, qui se voit mis dans 
l'impossibilité de remplir son mandat électoral du fait que la Société 
nationale des chemins de fer français, son employeur, lui refuse 16 
rongé nécessaire, à moins que l'intéressé accepte qu'il soit mis en 





congé sans solde; que l'intéressé ayant fait usage de cette facultés 
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gompsiii 
a demandé à la municipalité, au titre de frais de mandat, le rem- 
doursement du montant de la solde retenue, mais que la munici- 

lité a sé de donner suite à eelte demande, motif pris de ce 
Pelle ne dispose pas des fonds nécessaires. Il lui demande de 
quele facon le conseiller municipal en question peut être désin- 
gressé légalement de la perte de salaire qu'il subit en assistant aux 
séances du conseil municipal. 





JUSTICE 


o187. — 16 octobre 1953. — M. Cagne rappelle à M. le ministre de 
ja justice que des mesures de grâce ont lé prises par M. le Prési- 
dent de la République en faveur de journaux et d'entreprises de 
resce condamnés pour faits de collaboration avec l'enrremi. En 
articulier, par décret du 12 août 1952, les sociétés du « Petit 
Courrier » d'Angers et de « L'hmprimerie du Progrès », tirant autre- 
puis ce journal, ont été grâcites. Le décret de grâce comporte 
« remise de la confisealion des biens et de l'interdiction de se 
reconstituer ». I lui demande quelle est, à son avis, k1 portée juri- 
dique de tels décrets. Ni la loi, ni les précédents ne permettent, en 
ettet, de déterminer exactement les conséquences de la grâce appli- 
quée à une Fersonne morale. 





9188. — 16 o‘lobre 1953. — M. Furaud attire l'attention de M. te 
ministre de la justice -ur le problème du règlement de l'indemnité 
demploi des prisonniers de guerre allemands. Au lendemain de la 
uerre, ceux-ci furent mis à la disposition des exploitants agricoles 
ar contrat passé entre ces derniers et l’administration. Ce contrat 
glipulait que l'indemnité compensatrice était calculée en prenant 
sur base les salaires départementaux des ouvriers agricoles. Pour 
Laucous d'employeurs, il n'est pas apparu que toute modifleation 
du salaire rézlementaire pouvait entrainer une modification du mon- 
tot de l'indemnité compensatrice. En conséquence, de nombreux 
exploitants agricoles, dans l'ignorance des modifications s—Ÿ à 
la législation sur les Salaires agricoles, ont cru, en toute bonne fai, 
devoir s'en tenir en matière de payement aux données primitives du 
contrat. Aussi bien, ont-ils cru devoir protester lorsque l'adminis- 
tration, trois ou quatre æns après le renvoi des prisonniers de guerre, 
prétendait demander le payement de l'indemnité complémentaire 
représentant l'augmentation des salaires, ce retard étant souvent dù 
à des erreurs dans le calcul du montant de l'indemnité, dont le 
contrôle n'est plus matériellement possible. I Ini demande quelles 
mesures il compte prendre: f»+ pour permettre le règlement des 
soinmes dues au litre d'emploi de prisonniers de guerre allemands; 
% pour qu'en aucun cas il ne soit demandé à un ex-prisnnnier de 
gucrre ie règlement des dettes de cette nature, tant qu'il À 
pereu intégralement son pécule et léquivaler.t des mars qu'it a 
remis; 30 pour que, dans l'attente du règlement de ces redevances, 
i ne soit procédé à aucune venfe-saisie, 





9189. — 46 oetabre 1933. — M. Patinaud expose à M. le ministre 
de la justice que des mesures de grâce ont été prises par M. le 
Président de la République en faveur de journaux et d'entreprises 
de presse condamnés pour faits de collaboration avec l'ennemi. 
ll lui demande: 14° le nombre de ces mesures de grâce; 2e le 
om ou la raison sociale de chaque bénéficiaire. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8234. — Mme Fose Guérin expose à M. le ministre des anciens 
combaïitants et victimes de la guerre que l'examen des dossiers 
relatifs au pécu'e des anciens combattants prisonniers de guerre 
hesl pas encore commencé par ses services inlerdépartementaux 
de Paris; elle Jui demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cet élat de choses et pour assurer, dans les plus 
courts délais, le commencement du versement du pécule. (Question 
du 26 juin 1953.) 

Répanse, — L'examen des dossiers relatifs au pécule des anciens 
Combattants prisonniers de gaerre se trouve ralenti par le manque 
de personnel dans les directions interdépartementales et notamment 
celle de la Seine. MH est envisagé de recruter, en 125%, 400 vaca- 
teurs supplémentaires qui seraient plus particulièrement affeetés à 
k liquidation du pécule dont il s'agit. 





8426. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre des anciens 
Combattants et v.ctimes de la guerre qu'un citoyen franmais, civil 
à l'époqué, à, le 29 mai 1940, dans un inconteslabie but patriolique, 
cemmonlé dans la région de Fresnoy, deux pièces d'artillerie de 75 
inlactes, abandonnées sur la route par les armées françaises en 
retraite, Surpris par un officier allemand, it fut arrèté, déporté en 
Fo'agne, à Thon, puis à Willemberg, et il ne fut rapatrié par la 


Croix-Rouge qu'en décembre 19:06, il lui demande: te s'il ne consi- 
dère pas que l’activité ci-dessus exposée constitue un acle ce rési-- 
tance; 2e s’il ne considère pas que, par analagie à l'extension du 
slalut des déportés de la gwerre 191-1298, il n'y a pas lieu ée 
prevoir l'extension ce ce statut à des actes de celle nalure; 3e éven- 





tuellement, quelles mesures il compte prendre pour permettre À 
l'intéressé d'obtenir la reconnaissance de ses droits. (Question du 
49 juillet 1909 ) 

Réponse. — La qualification d'un acte comme acte de résistance 
à l'ennemi, au sens des textes législatifs et réglementaires en 
vigueur, ne dépend pas de la seule nature intrinsèque de l'acte 
s'analysant en une opposition à l'ennemi en la forme prévue par 
l'article R. 2<7 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, Il est encore névessaire que ledit acte ait été 
accompli à partir du 16 juin 1910 ainsi que Île prévoit expressé- 
ruent le mème article. Cette disposition est en accord ave les 
règles législatives antérieures, Notamment, l'ordenmance ne 45-322 
du 3 mmgrs 1915 portant applicalion aux mernbres de la résistance 
des pensions militaires fondées sur le décès ou L'invalidité, édicte, 
dans son artic'e 2: « sont considérés comme mernbres de la résis- 
tance au regard des dispositions du pmsent texte, pour la période 
des hostilités qui se sera écoulée entre le 16 juin 1910 et une date 
qui sera fixée par décret » Le fait exposé dans la question ayant 
eu lieu le 29 mai 1910 ne peut donc ètre considéré comme: acte de 
résistance à l'ennemi en raison de sa date, 


8443. — “4. Guislain demanle \ M. te ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de la guerre comment il envisage le paveimnent 
des sommes réclamées aux cormdamnés alsaciens et lorrains par les 
tribunaux de guerre allemands. Cette amende de 1 mark :0 par jour 
de détention état perçue par huissier et 
reçu quittance. (Question du 15 juillet 1953.) 

jre réponse. — La question posée fait Fobjet d'une étude. conjoin 
tement avec ïe ministère des finances, 





les iniéressés en ont 


8611. — M. Tourné demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° combien il y à eu jusqu'ki de 
cartes de combattants délivrées au compte de la campagne de guerre 
19-19: a) globalement, métropoie et territoires d'outre-mer réunis; 
b} par département; 2° quel est Fâge moyen des nouveaux titulaires 
de la carte du combattant 1939-1915. (Question du 24 juillet 1903.) 


Réponse. — 1° Le nombre des cartes du combhattant délivrées 
au titre de la guerre 1999-1955 élait, à la date du 4 juin 1953 : 
a) de 679.%7 globa'ement pour la métropo'e et les territoires d’outre- 
mer, b) pour chaque departement, suivant l’énumération ci-après : 
Ain: 3.858; Aisne: 5.593; Allier: 9.015; Alpes (Basses-}: 1.320; Alpes 
(Hautes-): 805; Alpes-Maritimes: 50%0; Ardèche: 2717; Ardennes; 
J.944; Ariège: 3.484; Aube: 3.026; Aude : 5.397; Aveyron: 6.59: Belfert 
«territoire de): 2.255; Bouches-du-Rhône : 6.847; Calvados: 5.319: Can- 
tal: 3527; Charente: 19%; Charente-Mariiime: 3.784; Cher: 6756; 
Corrèze: 5.936; Corse: 1.868: Côte d'Or: 7.722; Côtes-du-Nord: 6.6, 
Creuse : 5.728; Dordogne : 9.672; Doubs: 5.67%; Drôme: 2317: Eure: 
3.42; Eure-et-Loir: 4.873; Finistère: 17.147: Gard: %312: Garenne 
(Hante-}: 7.06%; Gers: 2.987; Gironde: 14.697; Hérault: 66409: Hle- 
et-Viiaine: 10629; Indre: 1.872: Indre-et-Loire: 5.411: Isère: 62%; 
Jura: 3.562: Landes: 6.722; Loir-et-Cher: 7.027: Loire: 9621: Loire 
{Haute-) : 3.829: Loire-Inférieure : 7.949; Loiret: 7.427, Lot 6x: Lot- 
et-Garonne: 3.579; Lozère: 1.741; Maine-et-Loire: 7.014: Manche: 
9.719, Marne: S.:52: Marne (Haute 3.329; Mayenne: 7.661: Meur- 
the-et-Moselle: 12003: Meuse: 4958; Merbihan: 1225 Mo-e 
3.223; Nièvre: 6.22%: Nord: 31.008: Oise: 6.778; Orne: 6915: P e- 
Calais: 24.142: lPuv-de-Nôme: 11141: Pyrénées (Basses-}: SSI9: Pvré- 
nées (Haules-) : 3.120: Pyrénées-Orientales : 5.051; Rhin (Ha L.#G:; ; 
Rhin tHaut-): 1.551; Rhône: 12.183; Saône (Haute-}: 4171: Saône-et- 
Loire: 6.906; Sarthe: 7.526; Savoie: 31%: Savoie (Hante 3.08 : 
Seine: 46.562; Seine-Inférieure : 12.49%; Seine-et-Marne: 7600: Scoine- 
et-Oise: 11.897; Sèvres (Deux-): 7.15%; Somme: 7.081: Tarn: 2106; 
Tarn-et-Garonne : 3.356; Var: 6.169: Vauc!'nse: 1.629: Vendée: 9%": 
Vienne: 6 180; Vieunc (faute 3.100; Vosges: 6.%m:;: Yonne: 1.771; 
Alger: 10.606: Constantine: 9.476; Oran: 8951; Guyane: 17: Martini- 
que: 40; Afrique équatoriale francaise: 1227: Cameroun: 1%: Indo. 
chine: 1.382; Madagascar : 2.362; Saint-Pierre et Miquelon: 1: Maroc : 
45.60: Tunisie: 15.858; 2° ji] n'a pas élé dressé de statistique concer- 
nant l'âge moven des titulaires de la carte du comballant de la 
guerre 199-194. L'élablissement d'une telle statistique nécessiterait 
un travail assez long et nuirait, au surplus, à lexfcution par les 
offices départementaux de leur tâche principale en la matiere qui 
est d'instruire les dossiers et de délivrer les cartes. 














8612, — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combaîttants 
et victimes de la guerre que la délivrance de la carte de déporté 
interné résistant s'effectue dans des condilions qui ne respectent 
pas toujours ‘es droits des postu'ants à cette carte. En eflet, 
it arrive que la commission nationale statue sur certaines 
demandes de Ja carte de déporté inlerné résistant formulées 
par des rescäpés des camps de la mort en partant de 
renseignements de police du gouvernement de fait de Vichy, 
donc de la police qui fut au service de l'occupant hitlérien. 
Il lui demande: 1° en vertu de quel texte jégislatif, ou de 
quel décret ou de quell: circulaire ministériel'e on autre, il doit 
être tenu compte des rapports de police du gouvernement de Vichy 
pour la délivrance des cartes de déporté et interné résistant; 20 si, 
entre des attestations fournies sur l'honneur par des chefs de ja 
Résistance homologmée, il est passible que ee soit les rapports de 
police que l'on rel‘enne pour refuser le bénéfice de la carte de déporté 
interné résistant à cerlains déportés. (Question du 24 juillet 1953.) 

Réponse — L'artic'e 20 du décret An %5 mars 1929 (art. R. 2% dn 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre) 
permet au ministre des anciens comba'tants de faire procéder à des 
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enquêtes par les commissaires de police ou, à défaut, par la gendar- 
merie et, à l'étranger, par les autorités consulaires françaises. Les 
renseignements dont fait état la question susvisée ne sont pas syslé- 
maliquement demandés, Js constituent pour la commission nationale 
des déportés et internés résistants des éléments de fait, soumis à son 
appréciation, qui, confrontés avec les autres éléments inclus dans les 
dossiers, permettent de définir plus exactement les droits des inté- 
ressés. 





8613. — M. Tourné demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° combien il y a eu jusqu'ici de 
cartes de combattants délivrées aux anciens prisonniers de guerre 
au compte de la campagne 1939-1945: a) globalement; b) par dépar- 
tement: 2° combien il reste de demandes d'anciens combattants 
prisonniers de guerre à satisfaire: a) globalement; b) par départie- 
nent. (Sucstion du 21 juillet 1955.) 


Réponse, — Y1 n'a pas été dressé de statistique par catégorie de 
filulaires de la carte du combattant de la guerre 1939-1915. L'éta- 
hlissement d'une telle statistique serait laborieux et Tetarderait, 
dans une certaine mesure, l'exécution de la tâche essentielle dévo- 
lue, en la matière, aux offices départementaux, à savoir l’Instruction 
des dossiers et la délivrance des cartes de combattants. 





8614. - M. Tourné demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° combien il y à eu jusqu'ici de 
déportés qui, après avoir demandé le bénétice respectif de leur 
statut, ont obtenu le bénéfice de la carte D. I. R. ou de la carte 
) I. P.: a) globalement, pour les deux catégories; b) par départe- 
ment, pour les deux catégories; 2° combien il reste de demandes 
à satisfaire, en instance dans ses services; 3° à quels mouvements 
de résistance ou réseaux appartenaient les titulaires actuels de la 
carte D. 1. R. (Question dt 34 juillet 1953.) 


Réponse. — Les statistiques élablies au 15 septembre 1953 font 
apparaître les chiffres suivants: 4° a) nombre de cartes délivrées: 
déportés résistants, 21.087; déportés politiques, 8.687; internés résis- 
tants, 5.165; internés politiques, 2.815; b) il n’est pas possible d'In- 
diquer actuellement, par département, le nombre de cartes déli- 
vrées. Cette information ne pourra être donnée qu'après explofla- 
tion des statuts des déportés et internés résistants et politiques par 
l'institut national de la satistique et des études économiques, 
2e demandes en instance d'examen à l'ädministration centrale et 
statut des déportés internés résistants, 18.062 demandes; statut des 
déportés et infernés politiques, 2.371 demandes. Le chiffre des ins- 
tances dans les délégations interdépartementales sera déterminé 
après expiration du délai fixé par le décret no 53-804 du 4 septem- 
bre 1953, pour le dépôt des demandes en vue du bénéfie de l’un 
ou de l'autre statut; 3° ces indications ne pourront être fournies 
qu'après achèvement des travaux confiés à l'institut national de la 
statistique et des études économiques. 


a 


EDUCATION NATIONALE 


8531. — Mme Prin expose à M. le ministre de l'éducation natlo- 
aale: a) que toutes les classes primaires des écoles de Sallaumines 
(Pas-de-Calais) sont surchargées et qu'elles comptent de 40 à 
50 enfants. A la rentrée de Päques, plus de G0 enfants, âgés de 
quatre à six ans, n'ont pu être admis dans les classes enfantines, 
celles-ci comprenant déjà 70 enfants en moyenne; b) qu’en octo- 
bre 1992, trois postes d’institutrices ont été supprimés et, de ce fait, 
des classes sont libres, inutilisées, alors que des enfants étudient 
dans des conditions d'hygiène déplorables et que d'autres ne peuvent 
être admis à l'école; c) qu'au cours de l’année scolaire, trois insti- 
tutrices en congé de maternité, deux institutrices en congé de mala- 
die n'ont pas élé remplacées, et les 60 et 70 enfants ont été répar- 
tis dans les classes; d) que la rentrée de septembre paraît devoir 
s'effectuer dans les mêmes conditions. Elle lui demande: 10° les rai- 
sons qui ont motivé Ja suppression des trois postes d’institutrices 
de Sallaumines; 20 les mesures qu'il compte prendre pour remédier 
à cetle situation qui émeut vivement les familles de cette localité. 
(Question du 21 juillet 1953.) 


Réponse, — Les divers problèmes soulevés par la situation sco- 
jaire dans la commune de Sallaumines ont été réglés à la rentrée 
scolaire de la manière suivante: 14° aucun poste d'’instituteur en 
fonction n'avait été supprimé à Sallaumines au début de l’année 
scolaire précédente, Les postes non occupés en cours d'année par 
suite des congés de maladie des institutrices titulaires ont été pour- 
vus pour la rentrée scolaire; 2° la situation des effectifs scolaires 
de cette commune a été examinée pour la rentrée scolaire. La 
noyenne par classe dans les écoles primaires de garçons et de filles 
se situe entre 37 et 40 élèves. Tous les enfants qui ont demandé à 
s'inscrire dans les classes enfantines ont pu être admis. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8373. — M. Métayer attire l'attention de M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce sur le retard exceptionnel constelé dans l'avan- 
cement des fonctionnaires de son département en 1%. A l'expiration 
du premier semestre de l’année en cours, aucune promotion méme 
d'échelon n'a été enregistrée, ce qui porte un préjudice incontesta- 


ee 
ble aux catégories de personnel les moins rétribuées pour lesquey 
l'avancement constitue un apport vital indispensable, et dont Je pe 
risque cependant de n'être examiné qu'après celui des fonctionna =. 
des cadres supérieur et moyen. Il lui demande quelles mesur.< $ 
envisage pour remédier à cet état de choses. (Question du : jy. 
let 195.) s 


Réponse. — Les articles 45 et 46 du statut général des fonction. 
naires prévoient que l'avancement de grade a lieu exclusivement gg 
choix et que l'avancement d'échelon est fonction à la fois de l'in 
cienneté et de la notation des fonctionnaires. Les travaux d'avan, 
cement, aussi bien de grade que d'échelon, doivent donc être prs 
parés en tenant compte de la notation, Or, l'application du nO‘veag 
syslème de notation chiffrée qui peut modifier Ja durée moyenne 
exigée pour être promu à l'échelon supérieur et permettre ai: um 
avancement accéléré, a nécessité, pour sa mise au point, un déja} 
assez long, ce qui à entrainé un retard exceptionnel dans les {ravaux 
d'avancement du personnel du ministère de l’industrie et Ju com 
merce, pour l'année 1953. Tous les travaux préliminaires à l'appii. 
cation effective du nouveau mode de notation étant achciis, le 
notation de l'ensemble des fonctionnaires est actuellement en cour 
Cependant, les arrêtés d'avancement ne pourront être pris qu'ay 
cours du 4° trimestre, en raison des délais occasionnés par la d'uble 
consullation des commissions administratives paritaires prévie pas 
les décrets des 28 juin 1919 et 3 mars 1952 (examen des notez, avis 
sur la réduction d'ancienneté à accoder). 





8410. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de l'indus 
trie et du commerce s’il a pris connaissance du rapport annuel ay 
nom de la sous-comission chargée de suivre et d'apprécier la situge 
tion des entreprises industrielles et nationales et des sociétés d'éco. 
nomie mixtes, dressé pour le Conseil de la République, le 23 juin 
1953, sous le n° 286, par M. le sénateur Pellenc. 11 lui demande: 
1° quelles mesures il entend prendre pour assurer l'application de 
la loi du 2 août 1949 et faire cesser telles ou telles activités indus. 
trielles ou commerciales de certaines entrèprises nationalistes, qui 
s'avèrent coûteuses pour le pays, en raison de leur prix de revient 
excessif (pages 13 à 17 dudit rapport); 2° s’il entend continuer leg 
subventions et prêts alloués à une entreprise privée pour Ja fabrica 
tion de briquettes de tourbe, alors que cette production d'un com. 
bustible médiocre et coûteux, est rendue inulile par le fait que les 
houillères nationalisées ne parviennent pas à écouler tout leur char. 
bon (pages 19 à 22 du rapport). (Question du 3 juillet 1%5.) 


Réponse. — 1° La loi du 2 août 1949 stipule que des décrets dites 
mineront les conditions dans lesquelles les services de distribution 
devront cesser toutes activités industrielles et commerciales relatives 
à la réparation, à l’entretien des installations intérieures, à la vente 
et à la location des appareils ménagers et, d’une façon générale, 
toutes activités en dehors de celles définies à l’article 4er de la loj 
du 8 avril 1946. Lorsque la loi du 2 août 1949 est intervenue, le Gou- 
vernement n’a pas cru devoir modifier le décret du 13 juillet 1939, 

ui avait prescrit la cessation de ces activités par « Electricité de 

rance » Où « Gaz de France » dans tous les cas où l'artisanat, le 
commerce et l’industrie privée étaient en mesure de les assurer dons 
des conditions satisfaisantes. C'est donc dans les régions où les 
usagers ne peuvent se procurer dans de telies conditions les appa- 
reils électriques et gaziers que les services nationaux continuent à 
exercer ces activités. Une telle mesure est indispensable pour qus 
les usagers n'aient pas à souffrir d'une nécessaire période de transi- 
tion. on a 0 du rapport de la sous-commission chargée de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationalistes 
visées par M. Jacques Bardoux, ne concernent d’ailleurs pas l'exer- 
cice par les services nationaux des activités intéressées par la loi 
du 2 août 1949, mais les conditions d’exécution des branchements 
extérieurs des abonnés, branchements qui doivent, en vertu «cs 
cahiers des charges, être exécutés par « Electricité de France », 
Celle-ci qui a établi une normalisation technique et tarifaire des 
branchements, a réduit récemment d’une façon très sensible les 
taux forfaitaires qu'elle avait fixés pour les branchements courts; 
20 11 est inexact de dire que les briquettes de tourbe soient un com- 
bustible médiocre et coûteux. Elles sont, en effet, par des procédés 
modernes, pratiquement identiques aux briquettes de lignite bien 
connues. Leur valeur d'usage n'est que de peu inférieure à celle 
des boulets, courants. Les briquettes de lignite allemandes se ven- 
daient d’ailleurs à Paris, avant l'ouverture du marché commun, plis 
cher que les boulets. C’est une des qualités de charbon pour les 
quelles il a été très difficile de répondre à la demande jusqu'au 
début de 1953. Les fines de houille et de lignite livrées aux agglomé 
rateurs du littoral sont l'objet d'une subvention de la caisse de 
compensation. L'identité de qualité des briquettes de tourbe et da 
lignite, leur valeur comparable à celle des agglomérés de houillé 
courants, le fait que la matière première est de 100 p. 400 nationale 
contrairement à celle dés boulets du littoral, rendaient équitable 
l'octroi d’une aïde à la tourbe, qui au demeurant est restée notable. 
ment inférieure à la subvention moyenne à la tonne de boulets, 
Quoiqu'il en soit, la question est sans objet, puisque Ja fabrication 
est arrêtée depuis plusieurs mois. A défaut, elle aurait comporté 
une réponse positive, en ce qui concerne les subventions dans la 
limite de chiffres équitables et économiquement justiflés qu'il est 
gg de calculer. D'autre part, les garanties d'emprunt données 

la société l'ont été de début 1917 à début 1950, d’après un projet 
établi en août 1946, à la suite de l'étude des installations modernes 
de la sorte existant dans divers pays d'Europe du Nord. La garantie 
de 1950 était la dernière, car elle couvrait la fin du programme. el 
il n’en aurait plus été accordée en tout état de cause. 
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8503. — M. Catrice expose à M. le ministre de l'industrie et du 
merce que l'énergie électrique est livrée aux entreprises 
tement du Nord à un taux qui est, 
en général, de 7,58 francs le kilowait, 11 lui fait observer que ce 
taux est le plus élevé de tous ceux qui sont en vigueur sur le 
territoire français. C'est ainsi que, dans la région du Tarn, ce taux 
est de 6,37 francs, dans celle de Lunoges, 6,38 francs, dans celle 

Vienne, 6,62 francs. D'après les renseignements fournis par 
« Electricité de France », un tel écart de 19 p. 109 est dû aux ser- 
situdes qui existaient au moment de la nationalisation, d’une part, 
et à l'impossibilité d'établir une péréquation nationale entre les 
diverses régions de production, d'autre part. Or, il est curieux de 
constater que les mé£imes arguments ne sont pas mis en avant lors- 
u'ils pourraient jouer en faveur des industries du Nord, puisque 
es houillères nationales pratiquent une péréquation de leur prix 
de vente par zones, ce qui permet aux usines éloignées des centres 
houiliers de recevoir Jeur clarbon à des prix analogues à ceux 
pratiqués dans le Nord. 11 lui demande si un eflort de solidarité 
nationale ne pourrait être teulé afin que les pratiques suivies en 
ce qui eoncerne l'énergie électrique et le charbon ne jouent pas 
toujours à sens unique et toujours au détriment du département dn 
Nom et que les industries de celte région, et à travers elles, toute 
sa population läborieuse, ne se trouvent pas lourdement pénalisées, 
(Question du 17 juillet 1953.) 

Réponse — Les différences de tarifs du kWh, d'une région à 
l'autre de la France, proviennent de la position de la région par 
rapport aux moyens hydrauliques et thermiques de production qui 
l'aimentent; elles découlent des cahiers des charges et, dans M 
cadre de ceux-ci, « Electricité de France » à apporlé aux prix qui 
résulteraient de leur e eereg des aménagements ayant notam- 
ment pour objet de diflérencier les tarifs à l'intérieur d'une rézion 
donnée, suivant le nombre d'heures d'utilisation de la puissance 
souscrite. Par ailleurs, une tarification rationnelle de l'électricité 
doit évidemment être basée sur le prix de revient du kWh variable 
suivant les régions, ce qui exclut la possibliité d'une péréquation 
tutale à l'échelon national. On peut indiquer, toutefois, que les écarts 
entre les tarifs moyens dans le département du Nord et dans les 
autres départements mentionnés seront sensiblement alténués par 
la mise en application des nouveaux barèmes qui doivent figurer 
dans les cahiers des charges-types actuellement à l'étude. Par ail- 
Jeurs, en ce qui concerne les conditions de vente aux industriels, 
des charbons en provenance des Houillères nationales, et en parti- 
culier des Houillères du bassin de Nord ect du Pas-de-Calais, il est 
précisé qu'il n'est pas praliqué habitueliement de prime de zone 
en vue de permeltre aux usines éloignées de recevoir leur charbon 
aux mêmes prix que les usines proches des licux de production. 
Les barèrmes des charbons des différentes mines françaises, approu- 
vés par la Haute Autorité de la communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, comportent, en effet, un prix départ unique quel 
que soit le deslinataire. Au demeurant, une pratique contraire ne 
s'accorderait pas avec les dispositions du traité instituant ]a Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier, interdisant de prati- 
quer des prix franco, I n'exisie de primes de zone que dans des 
cas très limités et pour des envois à longue distince (cas des Houil- 
lères du bassin de Lorraine pour les envois sur les régions côtières) 
dans le but exclusif de lutter efficacement contre la concurrence du 
fuel et des charbons importés des pays ne faisant pas partie de la 
Communauté. Fi n'est done, en aucune façon, porté atteinte à l'avan- 
tage que les industriels du Nord consommant du charbon provenant 
de ce bassin, tirent de la proximité du lieu d'extraction. 





INTERIEUR 


5762. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur si le secrétaire général du parti socialiste unitaire, organi- 
sation qui peut être considérée comme para-communiste, est bien 
l'avocat du ministère de l’intérieur. (Question du à décembre 1952.) 


Réponse. — 11 n’est pas possible de répondre à la question posée. 
Celle-ci, en effet, est en contradiction avec le règlement de l’Assem- 
blée nationale dont Farticle 94 interdit de faire figurer dans les 
arm écrites des imputations à l'égard de tiers nommément 

signés. 





JUSTICE 


8506. — M. Lefranc demande à M. le ministre de la 
combien il existait, dans les prisons de France métropolitaine ou 
des départements d'outre-mer, au 1° juin 1953, de condamnés à 
inort dont la sentence avait autorité de chose jugée depuis trois 
Iois; et quelles sont les considérations qui, dans chaque cas 
d'espèce, ont pu paraitre justifier le report d'une décision défini- 
tive, soit sous forme d'une proposition de grâce ou d'exécution 
immédiate de la condamnation?  — est pour chacun des cas 
envisagés le délai qui s’est écoulé depuis que la solution judiciaire 
sest trouvée acquise par épuisement de toutes les voies de recours. 
(Question du 17 juillet 1953.) 


Réponse. — Le nombre des individus condamnés à la peine de 
Mort par une décision judiciaire devenue définitive, et pour lesquels 
il n’a pas encore été statué quant à l'opportunité d’une commu- 
lation de peine, s'élève au 1* septembre 1953, pour l’ensemble de 
l'Union française, à 84. La condamnation est devenue définitive : 
en 1953, pour 67 condamnés, en 1952, ur 7 condamnés, en 1951 
Pour 1 condamné, en 1950 pour 8 condamnés (tous compris dans 
une même poursuite) et en 1949, pour 1 condamné. Les aflaires 





les plus anciennes sont ou ont été retardées snit par des poursuites 
judiciaires en cours ponr d'autres crimes, soit par des procédures 
intentées par les condamnés en vue de parvenir à la revisiun de 
leur condamnation. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


7749. — M. Ducos demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement: 1° le propriétaire faisant construire avec l'aute 
du Crédit foncier doit tenir à la disposition de l'entrepreneur exé- 
cutant les travaux 40 p. 1400 du devis total. Ces 40 p. 400 doiventis 
servir à financer les premiers travaux avant règlement du Crédit 
foncier? 2° un propriétaire construisant dens les conditions ei 
dessus est-il autorisé à refuser à son entrepreneur le versement 
inlégral des sommes versées par le Crédit foncier? Au cas où le 
versement intégral ne serait pas effectué, l'entrepreneur ne serait-il 
pas dégagé de ses propres obligations. (Question du 48 nai 1953.) 

Réponse. — Le recours aux facilités de crédit prévues par 
l'article 39 de la loi du ?1 juillet 1950, au titre des préts spéciaux 
à la construction, ne peut avoir pour effet de modifier les rapports 
coulractuels du propriétaire et de l'entrepreneur. C'est ainsi qu'au- 
cune prescriplion législative ou réglementaire n'impose le verse 
ment à l'œtrepreneur, dès le début de la construction, ou tout au 
moins avant la réalisation de la première fraction du prét, de la 
somme représentant l'apport personnel du propriétaire. (I y a 
lieu de préciser que cet appart n'atteint en général que 0 p. 1% 
du coût de la construction et même 2% p. 400 lorsqu'il s'agit de 
logements économiques et familiaux.) le méme, le propriétaire 
n'est pas légalement tenu de verser à l'entrepreneur, au fur et 
à mesure, les sommes qu'il recoit du Sous-Conmmptoir des entrepre 
neurs au titre du prêt. Les difficultés susceptibles de s'élever entre 
constructeur et entrepreneur (au cas où le rythme des pavemets 
conclu par libre accord entre les parties, ne geerail pas respecté 
relèvent uniquement de ia compétence des tribunaux de ordre 
judiciaire. 





truction et du logement si le département de la Seine et la vile 
de Paris peuvent garantir un cmprunt contracté par une société 
coopérative d'habitations à loyer modéré, anprès d'une caisse 
d'épargne, dans le cadre de la loi du 24 juin 19%: 10 afin de finan 
cer la participation de la société dans le coût de la construction, 
participalion assortie des bLonifications d'intérêts accordées par 
l'Etat: 2° afin de permettre à Ja société, avant déjà hénéñcié soil 
de prèts à taux réduit, soit de prêts à taux normal, accompagn# 
de bonifications d'intérêts accordées par l'Etat, de constituer un 
fonds consentant aux adhérents des prêts à taux normal destiné 
à compléter leur apport dont le montant doit être majoré par 
suite de Ja réduction de la contribution de l'Etat. (Question du 
19 mai 1953.) 

Réponse. — La loi n° 50-1% du 2%4 juin 1% autorise les caiss 
d'épargne à consentir des prèls aux collectivités locales et aux 
organismes bénéficiant de Dur garantie. Le départersent de la 
Seine et la ville de Paris peuvent accorder leur garantie à une 
coopérative d'habitations à lover modéré, lui permettant ainsi de 
solhiciter et d'obtenir d'une caisse d'épargne un prêt ou titre de 
la loi susvisée. En conséquence, le premier paragraphe de la ques- 
tion appelle une réponse affirmative. En ve qui concerne le second, 
ar contre, il n'entre pas dans la vocation normale des conpératives 
e consentir des prêts à leurs adhérents, mais aucune disposition 
formelle ne leur interdit l'ouverture d'un compte spécial, destiné 
à faciliter la constitution des apports personnels des coopérateurs:; 
ce compte pourrait être alimenté par un emprunt contracté par la 
société aupès d'une caisse d'épargne, dans le cadre de Ja loi 
ne 50-726 du 24 juin 1950, avec la garantie d'une collectivité locale 
(sous réserve de l'exercice de la tutelle du ministère de l'intérieur), 
mais sans qu'il y ait possibilité d’ohtenir les bonifications d'intérêt 
instituées par l’article 30 modifié de la loi du $ mars 1939. Toutefois, 
il convient. du point de vue de l'économie générale, de ré-erver 
les disponibilités des caisses d'épargne, qui permettent des inves- 
tissements à long terme, au financement principal des opérations 
de construction d'habitations à loyer modéré. 


7188. — M. André Denis demande À M. le ministre de la recons- 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8043. — M. Gaumont expose à M, le ministre de la santé publique 
et de la tion que depuis le vote, par l’Assemblée nationale, 
à la fin de l'an dernier, du budget de son département ministériel, 
assorti, notamment, d'un amendement de rédmetion indicative de 
4.000 francs destiné à appeler son attention sur le fonctionnement 
défectueux des services sanitaires de la Guyane — amendement 
accepté par lui en séance — la situation, à cet égard, telle qu'elle 
a été décrite au cours des discussions, n'a pratiquement pas changé. 
Jl lui demande: A) En ce qui concerne le traitement de la tuher- 
culose, s’il est exact: 1° qu'à Cayenne, une salle de vingt-trois lits 
est complètement occupée par des malades qui souffrent d'affection 
tuberculeuse ; 20 que, depuis environ cinq ans, par un seul pneurmo- 
thorax n'a été effectué en Guyane; 3° qu'il y à quelque temps, un 
malade atteint de pleurésie a dû se rendre dans la capitale de la 
Guyane hollandaise, à Paramaribo, pour y subir le traitement que 
nécessitait son état: 40 qu'un phtisiologue désigné pour la Guyane 
n'a pas encore rejoint son posle. B) En ce qui concerne le traite- 
ment des malades atteints de troubles mentaux: 1° s'il est exect que 
ceux-ci sont toujours détenus dans les mêmes conditions inhumaines 
qu'auparavant; ?° quels soins leur sont donnés et sous le contréle 
et la responsabilité de quel spécialiste. C) En ce qui concerne le 
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traitement et l'isolement des contagieux, quelles mesures effectives 
sont prises et appliquées dans les établissements hospilaliers de la 
Guyane, D) S'il existe un règlement sanitaire départemental, la date 
à laquelle il a été pris et la publicité qui lui a été donnée. E) S'il 
existe un règlement départemental de la ES maternelle et 
infantile, la date à laquelle il a été pris, la pee qui lui a 
été donnée, F) Au cas où la première serie de queslions compor- 
terait des nses affirmalives, il lui demande les raisons qui moti- 
vent une situation, en précisant l'importance et l'emploi des 


crédils accordés au titre de Ja santé publique en Guyane, en préci- 
sant la ou les périodes 
: 







sur laquelle ou lesquelles portent les crédits 
en cause. G) S'il Jui apparait que, d'une façon générale, les solu- 
tions dont sont justiciab'es les problèmes de la santé publique dans 
le département intéressé ont été appliquées d'une façon qui lui 
semble satisfaisante ou si, au contraire, il y a lieu de rechercher 
les responsabilités qui seraient engagées à l’occasion de ce qui paraît 
être une grave carence des autorités départementales, et les mesu- 
res qu'il compte prendre, le cas échéant, pour déterminer et sanc- 
lionner ces responsabililés, (Question du 10 juin 19%53.) 

Réponse, — Le département de la Guyane française a décidé en 
1951 de créer un poste de médecin phlisiologue départemental en 
mème leinps qu'un service de phtisiologie dans le centre hospita- 
lier de Cayenne, La vacance du poste a été publiée dans le Journal 
officiel du 23 mai 1951, Un candidat s’est présenté en janvier 1952, 
inais n'a pu être nommé et envoyé à Cayenne faute d'un logement 
convenable. Des mesures sont prises pour qu'il puisse étre installé 
en Guyane avant la fin de l’année. Sans attendre l’arrivée du spécia- 
liste, les autorités locales ont organisé dans un pavillon de l'hôpital 
Jean-Marlial un service de phtisiologie d'une capacité de dix-huit 
its et ont acheté les appareils et instruments nécessaires et en 
particulier des appareils pour l'insufflation des pneumothorax. Les 
tuberculeux pulmonaires hospitalisés dans les divers services de 
médecine ont pu être rassemblés dans ce service spécialisé qui a 
reçu vingt-sept malades en 1%2; on a enregistré 4.094 journées de 


présence correspondant à une occupation moyenne de onze malades. 
Depuis l'ouverture du service qui à été provisoirement confié à un 
médecin de médecine générale, aucune primo insufflation de pneumo- 
thorax n'a été pratiquée; les malades qui avaient besoin des soins 
d'un pneumo-phtisiologue qualifié ont été obligé de se faire soigner 
hors du département, Pour que les malades mentaux hospitalisés 


dans les services du centre hospitalier de Cayenne et de l'hôpital 
André-Bourron de Saint-Laurent-du-Maroni, puissent recevoir les 
soins d'un spécialiste, le département de la Guyane a créé, en 1951, 
un poste de m<decin psychiatre, La vacance de ce poste a été publiée 
au Journal officiel des 11 et 12 juin 1951. Un médecin psychiatre du 
cadre national a posé sa candidature en mars 1953, Un arrêté minis- 
tériel l'a affecté en Guyane dès le 29 avril; il a été installé à Cayenne 





le 25 juin 1953. Ce médecin s’est aussitôt mis au travail et dès la 
fin du mois de juillet 1953 des améliorations considérables ont été 


apportées aux conditions d'hospitalisation des malades mentaux. La 
commission administrative du centre hospitalier de Cayenne a, dès 

tion, établi un programme de travaux destinés à amélio- 
rer l'isolement des malades contagieux. Pour être autorisée à modi- 
fler les bâtiments de l'hôpital Jean-Martial, domaine mililaire qu'elle 
administre en vertu d'un bail emphytéotique, elle a fait entrepren- 
dre les démarches nécessaires auprès de l'autorité militaire. Cette 
dernière n'a donné son accord qu'en 1953. La commission adminis- 
trative a pris immédiatement toutes dispositions en vue de l’exécu- 
Uon des travaux projetés, Dans le même temps, elle a entrepris sur 
son propre domaine de l'hôpital Saint-Denis la construction d'un 
pavillon de contagieux pour les malades hansénliens. Ce pavillon 
dont le gros œuvre est lerminé recevra ses premier malades dans 


son 1n5sia:; 





le courant de l’année prochaine. Un projet de règlement sariijre 
départemental, discuté et approuvé par le Conseil départemental d'hv. 
giène était entièrement rédigé depuis la fin du deuxième serme: 
1952, Inspiré du règlement modèle, il contient les dispositions : 

saires pour l'adapter aux conditions de vie et aux malades épiin 
ques d'un département équatorial. 11 a, pour cette raison, té soumis 
à l'approbation ministérielle et n'a pu être signé par le préfet de ja 
Guyane que le 31 mars 1953. Le règlement était en cours d'imure 
sion en juin 1953 et devrait être publié dans le prochain recueil des 


2 0 ñ . > 
actes administratifs du département. Le règlement départemental du 
service de protection maternelle et infantile est en cours de rédaction. 


Cependant depuis 1950 des consultations pré et postnatales e! 
-consultations de nourrissons ont lieu à Cayenne et dans les ÿ 
dences médicales » de la Guyane et de l'Inini. Ces consultations, très 
fréquentées, ont permis d'obtenir une diminution très nelle de | 
mortinatalité et de la mortalité infantile. C'est ainsi que le ta 
de mortinatalité à Cayenne est tombé de 86 pour mille en 1958 à 
3 pour mille en 1951 et à 57 pour mille en 1952, Le taux de mortalité 
infantile est passé de 118 p. 100 en 1948 à 62, 3 p. 100 en 1951 et à 
61,2 p. 100 en 1952. Les crédits accordés au titre du fonctionnement 
des Services de protection de la santé publique se montent à 
68.825.905 francs en 1952 et 84.868.252 francs en 1953; ils sont r‘partis 
comme suit. 


des 


1 
X 


1952 1953 
Hygiène publique ..... ane ddisns nes hte 91.023.205 0.954.970 
Protection maternelle et infantile ...... 11.187.980 13.781.723 
Hygiène sociale ,......s00.00c0000& 17.611.720 20.726.669 
TOME hi ssnrns stat est :26) 68.825.905 84.868,53 


Grâce aux crédits accordés au titre de la santé publique, l'état 
sanitaire de la Guyane a été amélioré. Alors que la population guva. 
naise diminuait constamment, on observe depuis 1950 une Da 
de la mortalité générale qui se traduit, pour la première fois dan 
l'histoire de la Guyane française par un accroisseinent régulier q 
la population. 


œ A ® 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9008. — M. Barthélémy expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que de nombreux travailleurs des 
postes, télégraphes et téléphones, du fait de l'étalement des congés 
dans leur administration, sont contraints de prendre leurs congés en 
octobre ou novembre; de ce fait, les bénéficiaires de billets de 
congés payés populaires devront supporter l'augmentation intervenue 
sur les tarifs de la Société nationale des chemins de fer francais, 
inconvénient qui s'ajoute à celui qu’ils subissent du fait de report 
de leurs vacances à une période anormale. Il lui demande s'il env: 
sage des mesures propres à permeltre à tous les travailleurs des 
postes, télégraphes et téléphones de profiter dans les mêmes condi- 
tions de tarifs pour leurs billets de congés populaires, au titre de 
l'année en cours. (Question du 6 octobre 1955.) 


Réponse. — Les billets populaires sont valables trois mois, 18 
voyage pouvant être effectué à une date quelconque dans Ja limits 
de cette validité, En conséquence, les personnes dont le congé annuel 
ag 1953 se situe entre le 15 octobre et la fin de l’année, ce qui est 
e cas des agents visés par l'honorable parlementaire, bénéficient du 
{arif actuel à Ja double condition qu’elles prennent leur billet le 
15 octobre au plus tard et qu'elles terminent leur voyage avant le 
15 janvier 1954, 
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